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JUSTICE CIVILE 

Accu-

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin dû 7 février. 

SUCCESSIBLE.— ALIÉNATION. — IMPUTATION. — RAPPORT. 

Le successible qui a consenti à l'aliénation faite à son co-

suecessible par l'auteur commun de tous ses biens, moyennant 

une rente viagère et le paiement de ses dettes (celles de 

l'auteur commun), n'a pas, aux termes de l'article 918 du Code 

civil, le droit de demander l'imputation et le rapport des biens 

aliènes, lorsqu'il a consenti à cette aliénation. Dans ce cas, la 

présomption que l'aliénation n'est qu'un avantage déguisé au 

profit de l'aliénataire, cesse d'exister. Le consentement prouve 

que l'aliénation a été sincère, profitable au donateur et à titre 

onéreux pour le donataire ou aliénataire. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Troplong et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-gônéral Rouland; plai-

dant, M* Desl'orges (Rejet dn pourvoi des héritiers Goyer de 
Sounecourt.) 

BILLET. — PROTÊT. — DISPENSE. FEMME COMMUNE. — 

COMMUNAUTÉ. — INVENTAIRE. — PAIEMENT DES DETTES. 

t. Le billet souscrit comme garantie du paiement d'un pré-

cédent billet, et non pour le renouveler ou le remplacer, est 

dispensé du protêt si cette dispense avait été accordée au por-
teur du premier billet. 

11. La femme commune, qui veut jouir du bénéfice de l'ar-

ticle 1483 du Code civil, c'est-à-dire de n'être tenue des det-

tes de la communauté que jusqu'à concurrence de son émolu-

ment, doit faire un bon et fidèle inventaire. Le délai, pour 

taire cet inventaire, bien que l'article 1 483 ne l'indique pas, 

ne peut être que celui fixé par les articles 1455 et suivans du 

même Code (trois mois après le décès du mari.) 

Ainsi, une femme commune, qui n'a fait procédera l'inven-

aire de la communauté que vingt-neuf ans après sa dissolu-

! on > a pu être considérée comme déchue du bénéfice de l'ar-

ticle 1483 et condamnée par suite à payer la moitié des dettes 

ne cette même communauté. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Silvestre et sur 

es conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland ; 
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d'assurance des obligations plus étendues que celles que la loi 

met à sa charge, en n'exéut'ant pas les stipulations qui le liaient 

antérieurement envers une autre compagnie. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland; 

plaidant, M
c
 Henri Nouguier. (Rejet du pourvoi des sieurs 

Grand-Roqueblave et fils.) 

SOCIÉTÉ. — SENTENCE ARBITRALE. — APPEL. — RENONCIATION. 

— SES EFFETS. 

On peut renoncer à l'appel et au pourvoi en cassation con-

tre une sentence arbitrale rendue en matière de société com-

merciale. Telle est la disposition de l'article 52 du Code de 

commerce, et cette renonciation doit recevoir son exécution 

même à l'égard des héritiers mineurs des associés qui l'ont 

consentie (art. 62 du même Code). On ne peut tirer de l'article 

63 aucune induction contraire. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller de Beauvert, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland; 

plaidant, M
e
 Millet. Rejetdu pourvoi du sieur Durand -Vauga-

rôn. 

Bulletin du 8 février. 

ADJCDICATlON.— VENDEUR NON PAYÉ. — ÉVICTION. — ACTION EN 

RESTITUTION. 

L'adjudicataire d'un immeuble qui a payé son prix aux 

créanciers du vendeur, sur bordereaux de collocation délivrés 

à ceux-ci dans l'ordre ouvert pour la distribution de ce prix, 

et qui est évincé par le vendeur originaire non payé, a droit de 

réclamer la restitution des sommes par lui payées aux créan-

ciers de son vendeur. Son action ne peut pas être repoussée 

par l'exception de l'article 1377 du Code civil, sous le prétexte 

qu'à la suite du paiement de leur bordereau reçu, de bonne 

foi, les créanciers ayant donné la main-levée dé leur inscrip-

tion, ils se trouvent, dans le cas prévu par cet article, d'un 

créancier désintéressé qui a suprimé son titre. 

On ne peut considérer, dans ce cas, la radiation de l'ins-

cription comme une suppression de titre dans le sens de l'ar-

ticle 1377, car cet article suppose un titre utile dont le créan-

cier se trouverait privé, et ici l'inscription radiée ne serait 

d'aucune utilité et d'ancune valeur vis-à-vis du vendeur ori-
ginaire non payé. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Troplong, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland ; 

plaidant, M* Delaborde. (Rejet du pourvoi de la veuve Peigné.) 

AVOUÉ. — DÉSISTEMENT. — CONSENTEMENT DE LA PARTIE. 

Un avoué a pu, sans pouvoir spécial, renoncer valablement 

au bénéfice d'une collocation faite au profit de sa partie, lors-

que celle-ci, présente au moment où la renonciation a été fai-

te, n'a élevé aucune réclamation et l'a ratifiée par son silence. 

Cette renonciation doit surtout recevoir effet lorsque le silence 

de la partie s'explique par le défaut d'intérêt qu'elle avait 

à contester ; lorsque, par exemple, la renonciation au bénéfice 

de la collocation est faite au profit d'un vendeur privilégié 

qui, bien qu'il n'ait pas conservé son privilège, serait venu 

renverser, s'il n'avait pas été admis, tous les droits des créan-

ciers colloques par l'exercice de l'action résolutoire qu'il se 

réservait et qu'il ne consentait à abandonner qu'à la condi-
tion de profiter de son privilège. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Joubert et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland ; plai-

dant, W Maulde. (Rejet du pourvoi du sieur Eance.) 

DONATION DÉGUISÉE. — RAPPORT. OBJET RAPPORTABLE. 

ESTIMATION. 

Une Cour royale contrevient aux articles 860, 861 et 868 du 

Codecivilrelatifsaux|rapports, en ordonnant 1° le rapport d'une 

chose mobilière, tello qu'un étal de boucher, sans l'avoir, au 

préalable, fait estimer par experts, lorsqu'il n'a existé aucun 

état estimatif de l'objet rapportable, annexé à l'acte de dona-

tion qui donne lieu au rapport; 2° le rapport d'un immeuble 

aliéné, en moins prenant, sur le pied d'une valeur autre que 

celle qu'il avait lors de l'ouverture de la succession. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi des époux 

Charrière eteonsors contre un arrêt de la Cour royale de Pa-

ris, du 28 mars 1846; M. Jaubert, rapporteur; M. Rouland, 

avocat-général ; conclusions conformes ; plaidant, iPRipault. 

NOTA . Le pourvoi était fondé, outre le moyen tiré des arti-

cles 860, 861 et 868 du Code civil, sur la violation de plusieurs 

autres articles du même Code. La chambre civile aura à ap-

précier ces divers moyens. 

pas, en pareil cas, sous le prétexte qu'il ne s'agit que de l'exé-

cution de son premier arrêt, se déclarer compétente pour sta-

tuer sur ce nouveau débat. La différence de qualité en laquelle 

il est soulevé le rend susceptible du premier degré de juri-

diction. Conséquemment la Cour royale ne peut y statuer de 
piano sans violer l'art. 472 du Code de procédure et la règle de 

deux degrés de juridiction. 

Admission au rapport de M. le conseiller de Beauvert et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland; 

plaidant, M* Millet. (Durand-Vaugaron contre un arrêt de la 

Cour royale de Rennes.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audiences des 17, 24, 31 janvier et 7 février. 

— DÉBATS ENTRE 
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l„ , "EUX COMPAGNIES DIFFÉRENTES. 

pa8ni
e lès 'ri"

1 6n vins a fait
 d'abord assurer par uneconJ 

6
h'

1ui
' ensuit

 rSemens qu il lerait sur
 "

avires
 indéterminés,

1
* 

largement
 &

 assurer, par une autre compagnie, un 

j" ^
e
 que cel ^ • "r

 lmvn
'
e
 déterminé, pour une somme plus 

te^i en mi AÏ- ?
ut

^°
 dans

 '
a
 première assurance, n'est pas 

e, à exiger de la seconde compagnie le monta,., ;
Casde

 sinistr 
text 

tant 

quel 
uité 

i ue la somme par elle assurée, sous le pré 
eriIl|

natio
n
 Y

emuir
e assurance étant nulle, à défaut de dé-

art
' ^2 du r i

navires
 1

ui
 devaient opérer les chargemens 

,
tl0n

 de iw,
 de

 commercé), il n'y a pas lieu à l'appli-

d!
nds

 assuren
 16 339 du nrôme Cod

«.
 d a

P
rè

* lequel les sc-
,.x somme» ne ''«'fondent que de la différence entre les 

n.
1

"
6
 assura

 assurues
. 

n,?"'
s
 uiicoin',?,

6
,
 SUr

 ,"
avi

re, indéterminée, n'en constitue pas 

?in
er le

 ûom Su
 Valable a so

» origine, sauf à l'assuré à iudi-

iu!'
 Ma

's si p,
8
 w

Vlres au fur 01 à
 "

10a
"

re
 de leur expédi-

s»
 tte

»u, cWài
 110 doime

 P
oint les

 indications âuquélles 

fei,
perle

ction FV -
 par sa faute

 4
ue le

 «outrât ne reçoit pas 
a « '

a
 second» «1

 rosulle
 1«e la compagnie à laquelle a été 

jet
 6ux

 assuran
 UUCe |,0,U

'
 il bo

"
 droit

' ^utenir qu'il y 
siiï

 61 Se
 Placer » -

S tes cu
"i-u''reinment pour te même oh-

h
 de

 l'«rU«u
I
^iS

0U
?,

 la
 Protection de la dernière dispo-

m
P'e voloni- v

 116
 P

eut
 dépendre, en effet, de 

»w a un assuré d'imposer à une compagnie 

I,a clause compromissoire est nulle si, le nom des arbitres 

étant désigné, l'objet du litige ne Test pas. Ainsi, lorsque les 

parties conviennent d'une manière générale de soumettre à tel 

arbitre les contestations auxquelles pourra donner lieu l'exé-

cution des conventions passées entre elles, il y a défaut de dé-

signation de l'objet particulier du litige sur lequel l'arbitre 

est appelé à statuer. Conséquemment, il y a nullité de la 

clause compromissoire; mais il n'en est point ainsi quand, mal-

gré la généralité de la clause, il est évident que la prévision 

des contestations futures ne porte que sur une infraction pré-

vue et déterminée dans la convention. Dans ce cas, il est vrai 

de dire que l'objet du litige a été spécilié dans la clause com-

promissoire, et qu'elle doit recevoir son exécution. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur les 

conclusions conformes do M. l'avocat-général Rouland ; plai-

dant, M" Malhieu-Rodct. Rejet du pourvoi du sieur Besnier. 

ACTION POSSESSOIRE. EXAMEN DES TITRES. 

Lorsqu'une commune et plusieurs particuliers prétendent 

réciproquement à la possession d'un terrain, le juge du pos-

sessoire n'est pas obligé de renvoyer les parties à se pourvoir 

au pétiloire, alors même qu'il admet comme prouvées les 

deux possessions. Il peut donner la préférence à une posses-

sion sur l'autre, en consultant les titres, mais en tant que celte 

investigation n'a pour objet que d'établir en faveur de la 

possession préférée la preuve qu'elle a, seule, les caractères 

d'une possession animo domini. 

Ainsi jugé, au rapport de H. le conseiller Mesladier et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland ; 

M" Miegemollo, avocat. (Rejet du pourvoi de la commune de 

Baillans.) 

SÉPARATION DE CORPS. — DONATION. — RÉVOCATION. 

La séparation de corps révoque les avantages faits à l'époux 

contre lequel elle est prononcée. (Arrêt de fa Gourde cassa-

tion, chambres réunies, du 2'.! mai !84B.) 

Jugé le contraire par la Cour royale de... 

Le pourvoi contre cet arrêt a été admis au rapport de M. le 

conseiller Madier deMohtjad et sur les conclusions conformes 

de M. l'avocat-général Rouland ; plaidant, M' Nachet. (Des-

carpentiers et consorts.) 

COUR ROYALE. — INFIRMATION. — EXÉCUTION. 

Une Cour royale connaît de l'exécution de son arrêt, lors-

qu'elle a infirmé un jugement do première instance, pour tout 

ce qui se rattache à celte exécution ; mais on ne peut pas pré-

tendre avec fondement que ce qui a été jugé avec une partie 

agissant en une qualité déterminée (celle d'héritier bénéficiaire 

par exemple) pnisse influer sur ce qu'elle veut faire juger en 

[ une autre qualité (cellede créancière). La Cour royale ne peut 

DROIT DE PROMENADE SUR LE LAC D ENGHIEN 

LES RIVERAINS. 

Le lac d'Enghien (c'est le nom pompeux donné par les 

indigènes à Y étang de Saint-Gratien) est devenu le princi-

pal théâtre d'une guerre fort vive entré deux voisins : M. 

le baron de Montailleur-Ruffo, maréchal-de-camp, et M. 

Diverchy, tous deux propriétaires sur les bords de ce lac. 

11 faut, pour expliqueras causes de ces contestations mul-

tiples, remonter à l'époque où M. >Peligot, tout à la fois 

seigneur suzerain du domaine et de Vétang de Saint-Gra-

tien, lequel étang est d'une étendue de cent-dix arpens, 

comme aussi de l'établissement des bains sulfureux, se pro-

posa de diviser en trois cents lots les terrains en bordure 

autour de l'étang, lesquels à 2,000 francs chaque, lui pro-

duiraient 600,000 francs, et pourraient recevoir d'agréa-

bles constructions. M. Peligot voulait constituer là une sorte 

de vaste jardin anglais, au centre duquel on pourrait pren-

dre le plaisir de la promenade en bateau et l'innocent dé-

lassement de la pêche à la ligne. Il fallait, pour réaliser ce 

projet, imposer à tous ses acquéreurs des servitudes ré-

ciproques. M. Peligot fit dresser un plan général, déposé 

chez un notaire ; puis, dans les ventes qu'il fit successive-

ment, il interdit toute construction en dehors d'aligne-

mens déterminés et de certaines élévations ; puis il ac-

corda la promenade sur les routes madacamisées à ses frais 

et la pêche à la ligne, ainsi que la promenade sur l'étang 

depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. 

M. Peligot n'a vendu qu'une faible partie de ses ter-

rains, toujours à ces conditions ; il est tombé plus tard en 

déconfiture. La Caisse hypothécaire, sa créancière d'envi-

ron 1,500,000 fr., a acquis le domaine, les bains et l'é-

tang, sur saisie immobilière, moyennant 7 à 800,000 fr.; 

elle a traité ensuite avec les acquéreurs directs de M. Pe-

ligot moyennant la remise d'une portion de leur prix, et 

elle a stipulé anéantissement des servitudes réciproques, 

qu'elle n'a pas renouvelées dans les ventes qu'elle a faites 

elle-même, ventes dont l'importance est considérable. 

Ces mesures n'ont pas conjuré les difficultés nées des 

termes des premiers contrats faits par M. Peligot. 

M. Diverchy s'est plaint que M. de Mon tailleur eût cons-

truit, dans la zone prohibée suivant le plan général, une 

serre de plusieurs mètres de haut ; il en a demandé la 

suppression. Il a pareillement conclu à la démolition de 

kiosques, de cabinets d'agrément et d'un embarcadère, le 

tout plus ou moins contraire aux stipulations des contrats, 

sur les alignemens et les hauteurs déterminés dans ces 
contrats. 

M. de Montailleur a défendu sa serre, par le motif que 

l'interdiction de bâtir était tombée en désuétude ; et, quant 

au reste, il a prétendu que ce n'étaient pas de véritables 

constructions, mais seulement des objets d'ornement dans 
son jardin. 

A son tour, M. de Montailleur reprochait à M. Diverchy 

l'existence de deux pavillons, dont l'un à l'usage d'em-

barcadère, et il en réclamait la démolition. 

f|. Un débat plus important était soulevé par M. de Mon-

tailleur : il prétendait trouver dans son titre le droit de 

promenade et de pêche sur une portion d'étang qu'il sou-

tenait faire partie du grand étang de Saint-Gratien, et dé-

signée dans les titres sous le nom d'étang des Picards. M. 

Diverchy, dans la propriété duquel l'étang des Picards est 

enclavé, résistait à ce droit de visite intime que revendi-

quait son voisin ; il faisait observer qu'une chaussée exis-

tait autrefois entre le grand étang et celui des Picards, et 

résistait à la démolition du barrage et des écluses. 

Le Tribunal, appliquant le texte des actes, a ordonné la 

démolition des constructions, tant chez M. de Montailleur 

que chez M. Diverchy ; il a reconnu le droit de pêche et 

de promenade de M. de Montailleur sur l'étang des Pi-

cards, mais n'a pas prononcé la démolition des bar-

rages et écluses ; seulement il a reconnu que des domma-

ges-intérêts devaient être payés à M. de Montailleur pour 

la privation de ses droits depuis 1837 jusqu'en 1855 : et 

un expert a été chargé de fixer ces dommages-intérêts. 

Toutes ces dispositions ont été attaquées devant la 

Cour royale de Paris (l re chambre). Assignée en garantie, 

la Caisse hypothécaire répondait que toutes les servitudes 

ayant eu pour objet, dans ta pensée de M. Peligot, la réa-

lisation d'un plan d'ensemble qu'il n'avait pu accomplir, 

chacun était resté désormais maître de sa chose, et qu'il y 

avait lieu de rejeter toutes les demandes de démolition et 

de destruction ; quant au droit de pêche sur l'étang des 

Picards, il appartient exclusivement, suivant la Caisse hy-
pothécaire, à M. Diverchy. 

La Cour, sur les plaidoiries de M'3 Sudre et Marie pour 

MM. de Montailleur et Diverchy, et Hocmelle pour la 

Caisse hypothécaire, a, par un arrêt longuement motivé 

sur l'interprétation des actes, ordonné à MM. de Montail-

leur et Diverchy de démolir, l'un sa serre et ses murs de 

clôture, l'autre son bâtiment élevé dans le rayon prohibé, 

et rejeté le surplus des demandes de toutes les parties. 

Un autre procès non moins important sera prochaine-

ment appelé à la 1" chambre de la Cour, entre d'autres 

propriétaires riverains de l'étang : il s'agit, pour ces amis 

de la pêche, de l'étendue de leur promenade, et du nom-

bre de bateaux qu'ils ont le droit de posséder pour cet 
objet. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 8 février. 

V9L ET FAUX COMMIS PAR UN GARDE MUNICIPAL DANS 

L'EXERCICE DE SES FONCTIONS. 

Roger, garde municipal de la 7' compagnie, est traduit 

aujourd'hui devant le jury dans les circonstances sui-

vantes . 

<• Le 31 mai dernier, vers les six heures du soir, il 

arrêta, dans la rue du Faubourg-Saint-Martin, un indi-

vidu nommé Massin, qui venait de voler quelques paires 

de chaussettes à un étalage de la rue du Faubourg-Saint-

Denis, et il le conduisit au poste de la caserne St-Martin, 

où il le fouilla, et saisit sur lui une somme de 24 fr. 25 c. 

dont il était porteur. Un brigadier de la garde municipale, 

nommé Roulanger, qui se trouvait par hasard en ce mo-

ment à cette caserne, invita Roger à prendre un homme de 

garde pour l'aider à conduire Massin au poste Saint-La-

zare ; Roger répondit qu'il n'en avait pas besoin, qu'il l'y 

mènerait bien seul. Le brigadier Roulanger ne connaissait 

pas Roger ; cette réponse éveilla ses soupçons ; il le lit 

suivre par un homme de garde, le nommé Couder. Celui-

ci se rendit au poste Saint-Lazare, demanda à Roger son 

nom, sa caserne, sa compagnie. Il lui répondit qu'il se 

nommait Ferdinand, et qu'il appartenait a la 3 e compa-

gnie, casernée aux Petits-Pères ; et, en effet, Roger signa, 

en présence de Couder, du nom de Ferdinand l'ordre de 

consigne du nommé Massin. Couder lui fit observer que 

ce nom de Ferdinand ne devait pas être un nom de famille ; 

Roger affirma de nouveau que c'était bien son nom de fa-

mille, et Couder n'insista plus. 

» Massin réclama à Roger les 24 francs 25 centimes 

qu'il avait saisis sur lui. Ce dernier lui dit : « J'ai laissé 

cet argent à la caserne du Faubourg-Saint-Martin , je 

vous le remettrai demain matin quand je viendrai vous 

chercher pour vous conduire chez le commissaire de po-

lice. » Paroles menteuses, qui indiquent suffisamment 1 in-

tention coupable qui les dictait, car Roger ne revint pas 

le lendemain et il garda les 24 francs 25 centimes qu'il 
avait saisis sur Massin. 

» Ce Ferdinand fut bientôt reconnu pour être l'inculpé 

Roger, garde municipal de la 7 e compagnie, casernée aux 

Petits-Pères. Forcé d'avouer les faits qui lui sont repro-

chés, il s'est efforcé d'en atténuer la gravité en alléguant 

qu'il était en état d'ivresse, qu'il avait dépensé 1« soir 

même avec un de ses parens, à la barrière, les 24 francs 

25 centimes sans trop savoir ce qu'il faisait, mais que le 

lendemain il en avait éprouvé un vif repentir. Cette allé-

gation a été formellement démentie par Roulanger et Cou-

derc, qui ont déclaré que Roger n'était pas en état d'i-

vresse, qu'il avait toute sa liberté d'esprit. Quant à la si-

gnature Ferdinand, apposée par lui sur l'ordre de consi-

gne, indépendamment de ses aveux, l'expert a déclaré que 

cette signature avait été écrite par l'inculpé. 

» Ce garde avait dans son corps la réputation d'un mau-

vais sujet; il avait commis des fautes qui avaient nécessité 

son changement de caserne.» 

Devant le jury, Roger a présenté de nouveau les expli-

cations qu'il avait déjà fournies dans l'instruction. 

Le jury ne pouvait les admettre. Aussi, sur les réquisi-

tions de M. l'avocat-général de Thorigny, et malgré les 

efforts de son défenseur, M e Eynart avocat, a-t-il été con-

damné à deux années de prison et 100 francs d'amende. 

Le jury avait admis des circonstances atténuantes. 

TENTATIVE DE VOL. — VIOLENCES AYANT LAISSÉ DES TRACES. 

L'homme qui succède à Roger sur le banc des accusés 

a déjà été condamné par la justice. Sa tenueest miséra-

ble et sa physionomie repoussante On comprend, en le 

voyant, la possibilité de la grave accusation qui pèse sur 

lui, et que les magistrats ont qualifiée avec tien de l'in-

dulgence en ne l'intitulant pas tentative de meurtre. 

Nous ne donnons pas l'acte d'accusation de cette affai-

re ; nous préférons reproduire la déposition du principal 

témoin, M. Guillot, qui met en lumière l'action lâche et 

odieuse reprochée à l'accusé Tonnelier, 

M. Guillot est un vieillard de soixante-dix ans, ancien 

employé, propriétaire à Relleville, Sa tête est couverte 

d'une épaisse chevelure blanche qui donne à sa physio-

nomie un cachet imposant de dignité. Sa taille est droite, 

son organe puissant et sonore; ses yeux pleins d'ardeur 

et de vivacité. Tout, dans sa personne, indique une vi-

gueur qui n'est pas ordinaire à cet âge, et à laquelle il a 

dû la conservation de sa vie dans la scène qu'il a racontée 
à la Cour et au jury. 

C'était, a-t-il dit, le lendemain de la fête des Prés-St-

Gervais. Je m'étais levé de bonne heure pour faire un tour 

dans mon jardin. Tout à coup je me trouve en présence 

d'un inconnu. « Que faites-vous là, lui dis-je ? Comment 

êtes-vous entré ici ? » A cette seconde question, il me mon-

tra la clôture de mon jardin, élevé de deux mètres et 

demi, et me fit comprendre qu'il avait passé par-dessus. 

» Eh bien ! lui dis-je, je vais vous montrer par où l'on 

sort ! » (On rit.). Je le conduisis à la porte du jardin, et 

lui fis ].romettre de ne plus revenir. Il me donna sa paro-

le d'honneur qu'il ne reviendrait pas (nouveaux rires), et, 

sans croire positivement à sa parole, je le laissai partir. 

Je fus tranquille pendant deux mois ; j'ai su depuis que 

cet individu avait été, dans l'intervalle, condamné à un 

mois de prison. Le 13 avril dernier, vers six heures du 

matin, je descendis encore à mon jardin. A peine avais-je 

fait deux pas dans ma cour, que je vis, collé contre la 

porte, mon individu du mois de juin. A sa mine je compris 

que j'étais en présence d'un danger. Cependant, oubliant 

mon âge, oubliant que j'étais à peine vêtu, je m'avançai sur 

lui, et lui dis : « Comment ! c'est encore vous ! Que vou-

lez-vous donc ? — Il me faut de l'argent, » me répondit-

il ; et en même temps j'aperçus qu'il tenait à la main la 

hachette qui est sur cette table, et qui m'appartient. J'al-

lais lui demander s'il avait encore escaladé la palissade, 

quand je remarquai que sa main gauche, armée de la ha-

chette, se levait doucement, tandis que la main droite, le-

vée à la hauteur des yeux, avait l'air de choisir et d indi-

[ quer sur ma tête l'endroit où il me frapperait avec sa ha-
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chette (Sensation.). Alors je saisis sa main droite avec ma 

main gauche, et de suite je reçus un premier coup de ha-

chette que mon action fit heureusement dévier, et qui m'at-

teignit à la pommette de la joue gauche. 

Je compris alors que mes jours étaient menacés : je re-

doublai mes étreintes pour éviter un nouveau coup ; mais 

ce fut en vain : je reçus sur le front, et vous en voyez la 

marque, un coup du tranchant de la hachette. 

Je tombai sous ses coups,- mais comme je n'avais pas 

lâché la main que j'avais saisie, je restai appendu à son 

bras, et je m'affaissai plutôt que je ne tombai. Cependant 

j'étais évanoui. Tont à coup je sentis quelque chose de 

froid qui me serrait au cou ; cet homme voulait m'étran-

gler. La sensation du froid me fit un peu revenir, et je 

compris que j'avais encore un organe qui pouvait me ser-

vir à appeler du secours. Je criai donc: A l'assistance ! au 

voleur ! on m'assassine ! 

Aussitôt j'entendis comme une voix féminine qui criait: 

A l'aide ! voilà la patrouille ! par ici, Messieurs, par ici ! 

J'ai su depuis que c'était une patrouille fictive qu'une 

voisine avait imaginée pour effrayer mon assassin. La ruse 

réussit, et cet homme se leva de dessus moi, en me di-

sant : Lâchez-moi, je ne me sauverai pas. 

Je me relevai aussi et j'allai ouvrir la porte aux voisins 

qui accouraient. Ils arrêtèrent l'accusé que vous avez à 

juger. Je ne sais pas autre chose. 

Cette déposition, faite avec un choix remarquable d'ex-

pression et une netteté parfaite, a produit une impression 

bien défavorable à l'accusé. 

M. le président : Tonnelier, qu'avez-vous à répondre à 

cette déposition? 

L'accusé : Rien ; c'est la vérité. 

M. le président : Vous avez dit, dans l'instruction, que 

vous aviez l'intention de tuer M. Guillot? 

L'accusé ne répond pas. 

On entend Mmc Tesson, cette voisine effrayée, qui a in-

venté la patrouille dont l'accusé s'est si heureusement ef-
frayé; M. le président la félicite de la présence d'esprit 

dont elle a fait preuve dans cette circonstance. 

Le sieur Liandon, boulanger, dépose ensuite : « J'étais 

à mon pétrin, dit-il, quand les cris de Mme Tesson sont 

parvenus jusqu'à moi. Je suis sorti de suite en costume de 

travail (rire général), c'est-à-dire, non, je me suis habillé 

avant, et ça été bientôt fait, allez; j'ai passé ma cotte et 

ça m'a suffi. Il me manquait encore mes savates pour 

être habillé (nouveaux rires), et pendant que ma femme 

me les apportait, M. Legon, un autre voisin, a arrêté le vo-

leur ici présent.» 

M. Legon, étant absent, M. le président dorme lecture 

de sa déclaration. 

M. l'avocat-général de Thorigny soutient vivement l'ac-

cusation, et M" Roulloche, avocat, qui avait reçu la diffi-

cile mission d'assister l'accusé, présente quelques observa-

tions en faveur de son client. 

Tonnelier, déclaré coupable sans circonstances atté-

nuantes, a été condamné aux travaux forcés à perpétuité ; 

il subira l'exposition publique. 

COUR D'ASSISES DU DOUBS. 

^Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Béchet, conseiller. 

Audience du 31 janvier. 

ACCUSATION DE FAUX CONTRE UN ANCIEN PRÊTRE. 

Les assises du Doubs se sont ouvertes par une accusa-

tion de faux en écriture privée, dirigée contre un prêtre, 

qui, après avoir été interdit de ses fonctions pour cause 

d'immoralité et d'improbité , a commis des faux afin 

de se procurer les ressources pécuniaires dont il était 

privé. 

L'accusé est de taille moyenne, plein de vigueur malgré 

son âge de soixante-un ans. Il porte un manteau noir. Ce 

n'est pas sans un sentiment pénible qu'on le voit prome 

ner avec assurance ses regards sur l'auditoire, et ne pa-

raître nullement préoccupé de l'attention dont il est l'ob-

jet. 

Voici l'acte d'accusation : 

«l°Au mois de mai dernier ou àuneépoquerapprochée, 

te sieur Demontrond, boulanger à Besançon, avait loué 

un bateau au sieur Vernier, sous le cautionnement de 

l'accusé Collin. Quatre mois après, pour obtenir paie-

ment de ce qui lui était dû, il avait été obligé de faire sai-

sir-arrêter ces sommes appartenant à la caution. Demon-

trond restait encore créancier, Vernier lui proposa en 

paiement un effet de Collin, et, quelques jours plus tard, 

Collin vint lui-même renouveler la proposition. L'accusé 

avait d'abord présenté un billet que le sieur Demontrond 

refusa, parce que les signatures lui étaient inconnues. Sur 

ce refus, il en offrit un autre qui était souscrit de sa 

main et qui serait, disait-il, endossé par son neveu , curé 

à Cernay-sur-Maiche. Demontrond l'ayant accepté, Col-

lin annonça qu'il allait aussitôt l'envoyer à son neveu pour 

que celui-ci y apposât sa signature. Dès le lendemain, ilre 

vint avec le billet signé, au dos, de ce nom : « Collin 

prêtre, curé de Cernay-sur-Maiche, neveu. » Ce billet 

dont le corps est écrit et signé par l'accusé, contient de 

sa part obligation de payer à Collin, curé de Cernay-sur-

Maiche, ou à son ordre, une somme de 349 francs 60 cen-

times. 11 porte la date du 6 novembre 1847, et indique 

comme lieu de paiement le café Regey, place des Halles, 

15, à Besançon. Ces faits se passèrent au mois de novem-

bre. Collin alors, soit pour le louage du bateau, soit pour 

livraisons de pain ou argent prêté, était débiteur envers le 

sieur Demontrond d'environ 165 francs. Il pressait ce 

dernier de lui compter la différence de cette somme avec 

celle portée au billet. Mais Demontrond voulait aupara-

vant prendre quelques informations et notamment écrire 

au nev.iu. Collin n'obtint qu'une somme de 15 francs, 

qui lui fut remise en différentes fois. A la lettre qui, dans 

l'intervalle, lui avait été écrite par le sieur Demontrond, 

le sieur Collin, neveu, répondit le 11 novembre qu'il ne 

consentait pas à ce que son nom parut sur l'effet de com-

merce proposé par son oncle. « Je ne lui dois rien, ajou-

tait-il, je ne veux m'obliger en rien pour lui. Si on vous 

présentait jamais mon nom pour le même objet, ce ne se-

rait pas moi qui l'y aurais apposé. » 

» Et lorsque dans l'instruction, le billet du 6 novembre 

lui a été présenté, il a affirmé que l'endossement était 

faux, qu'il n'avait jamais donné à l'accusé des signatures 

semblables, que loin d'être son débiteur, il était son créan-

cier, et qu'il avait laissé sans réponse une lettre par la-

quelle son oncle, vers le 20 novembre, lui avait demandé 

de l'autoriser à négocier un effet qu'il aurait créé à son 

profit. L'accusé, en lui adressant cette demande, alléguait 

la nécessité de se procurer de l'argent pour poursuivre 

des débiteurs. Un expert à qui la pièce a été soumise, a 

pensé que la signature Collin, curé de Cernay-sur-Mai-

che, neveu, n'émanait pas. de la même personne à qui on 

l'attribuait et qu'elle avait été tracée par l'accusé lui-

même. Celui-ci, lors des interrogatoires qu'il a subis, est 

e nivenu de la négociation du billet de 349 francs 60 cen-

times, il prétend l'avoir envoyé à son neveu pour le faire 

signer, et l'avoir reçu, revêtu de la signature, dans une 

lettre qu'il dit ne pouvoir reproduire. Si la signature n'est 

pas celle du neveu, il ignore la main dont elle émane, il 

soutient dans tous les cas que ce n'est pa» lui qui l'a fabri-

quée- 2° Vers le milieu du moisde novembre dernier, lesieur 
Bernheim, marchand ambulant, appelé par ses affaires dans 

une maison de la rue Poitune, où habitait Collin, viteeder-

nier, et trompé par le costume qu'il portait, lui fit des of-

fres de services. Collin s'empressa d'accepter ; il dit ce-

pendant qu'il n'avait pas d'argent et parla d'effets qu'il 

donnerait en paiement. Le soir même, il se rendit dans te 

magasin de Bernheim. Voulant sans doute mieux captiver 

la confiance de ce marchand, Col in racontait que dînant 

la veille à la cure de Saint-Pierre, il avait entendu parler 

de lui avec éloges. Il ajoutait que, chaque matin, il di-

sait la messe au séminaire. L'heure avancée fit ajourner 

tout marché jusqu'au lendemain. Le lendemain, 18 no-

vembre, Collin étant revenu vers huit heures du matin, 

demanda pour soutanes 10 mètres 80 centimètres de drap 

et une ceinture. On lui livra ces marchandises. Le prix 

convenu fut de 147 francs. L'accusé remit à Bernheim un 

billet de 296 francs, et reçut de lui en espèces 144 francs 

50 centimes de retour qui, avec le prix du drap et 4 fr. 

50 centimes pour intérêts et commission, compensaient la 
valeur de l'effet. 

» Ce billet, daté de Besançon, le 14 novembre 1847, 

payable le 14 février suivant, au café Regey, place des 

Halles, est souscrit par Collin à l'ordre d'un sieur Vernier, 

il porte au dos les trois signatures : Vernier, Collin, curé 

à Cernay-sur-Maiche, neveu Auquenot, maire de Vaudre-

villers. Bernheim avait d'autant moins hésité à l'accepter, 

que ces endossemens réunis semblaient offrir toute garan-

tie. Plus tard, ses soupçons furent éveillés. Il parvint à 

reprendre les marchandises qu'il avait livrées, et après 

avoir sollicité vainement la restitution des 144 fr. 50 c, 

ou partie de cette somme, il crut pouvoir se nantir de ti-

tres qu'il trouva dans le domicile de Collin. 

» Bernheim avait écrit à l'un des prétendus endosseurs, 

l'abbé Collin neveu, qui lui fit une semblable réponse à 

celle que reçut le sieur Demontrond, à l'occasion du billet 

de 349 francs. L'information a acquis la preuve, soit par 

les déclarations des témoins, soit par l'expertise attramen-

taire, que cette signature Collin neveu, ainsi que celle Au-

quenot, maire de Vaudrevillevs, étaient fausses. Toutefois, 

1 expert a pensé que la signature Auquenot avait seule été 

fabriquée par l'accusé. On a saisi dans le domicile de ce 

dernier un morceau de papier sur lequel sont tracées trois 

signatures Auquenot. Tout porte à croire, si on les com-

pare avec l'écriture de Collin et la fausse signature de l'en-

dossement, qu'elles n'étaient qu'un essai de la part de l'ac-

cusé. Il avait pris soin aussi, avant de contrefaire la si-

gnature du sieur Auquenot, de vérifier dans les bureaux 

de la préfecture, si celui-ci était maire de Vaudrevillers. Il 

avait même demandé un certificat à ce sujet. Collin prétend 

que si des faux ont été commis dans les endossemens, il 

est étranger à ces crimes, que Vernier, premier endosseur, 

s'est chargé de faire signer le sieur Collin neveu et Auque-

not, et lui a rapporté le billet revêtu de ces signatures. Il 

reçu à cet égard un démenti formel de la part de Ver-

nier, qni, à la vérité, a donné sa signature, mais jamais 

ne s'est chargé de procurer les deux autres. Collin, dans 

le cours de l'été dernier, a subi une condamnation à deux 

mois d'emprisonnement pour voies de fait. 

» En conséquence, François-Xavier Collin est accusé : 

1* d'avoir au mois de novembre dernier, ou à une époque 

rapprochée, apposé la fausse signature Collin, prêtre, curé 

de Cernay-sur-Maiche, neveu, au dos d'un billet daté de 

Besançon, 6 novembre 1847, portant de sa part obligation 

de payer le 6 février suivant, à Collin, prêtre, curé de 

Cernay-sur-Maiche, ou à son ordre, la somme de 349 fr. 

60 c, ledit billet, payable au café Regey, place des Hal-

les, 15, à Besançon; du moins de s'être rendu complice 

du faux spécifié ci-dessus, soit pour avoir donné des ins-

tructions afin de le commettre, soit pour avoir avec con-

naissance, aidé ou assisté l'auteur de cette action dans les 

faits qui l'ont préparée, facilitée ou consommée ; 2° d'avoir, 

dans le cours de novembre dernier, fait usage de ce billet 

revêtu d'un faux endossement, sachant qu'il était faux ; 

3° d'avoir, au mois de novembre dernier, ou à une époque 

rapprochée, apposé les fausses signatures Collin, curé à 

Cernay-sur Maiche, neveu, et Auquenot, maire de Vaudre-

villers, au dos d'un billet daté de Besançon, 14 novembre 

1847, contenant de sa part obligation de payer au sieur 

Vernier, ou à son ordre, le 14 février suivant, la somme 

de 296 francs; ledit billet, payable à Besançon, au café 

Begey, place des Halles, 15 ; du moins de s'être rendu 

complice des faux spécifiés ci-dessus, soit pour avoir don 

né des instructions afin de les commettre, soit pour avoir 

avec connaissance aidé ou assisté l'auteur de l'action dans 

les faits qui l'ont préparée, facilitée ou consommée ; 4° 

d'avoir, le 18 novembre dernier, fait usage dudit billet por-

tant les faux endossemens, sachant qu'ils élaientfaux. Ce 

qui constitue des crimes de faux en écriture privée par fa-

brication de conventions, obligations et contrefaçon de si-

gnatures, la complicité de ces crimes, l'usage du faux; 

crimes prévus par les articles 147, 150, 151, 59 et 69 du 
Code pénal.» 

Après l'interrogatoire de l'accusé, l'huissier fait l'appel 

des témoins au nombre de neuf, qui tous rendent compte 

des faits relatés ci-dessus. Parmi ces témoins, figure M. 

Noble, commissaire de police, qui donne sur l'accusé de 

bien mauvais renseignemens. « Cet homme, dit le témoin, 

est d'un caractère violent, surtout quand il s'abandonne à 

la boisson, ce qui lui arrive fréquemment. Aussi a-t-il 

déjà subi une condamnation à deux mois de prison pour 

avoir exercé des actes .de violence envers une femme. De-

plus , continue le témoin, M. l'abbé a de mauvaises 

moeurs, puisqu'un jour, il y a environ quatre ans de 

cela, des personnes respectables de Besançon, s'étanl ab-

sentées de leur domicile pour se rendre au bal offert à M. 

le duc de Nemours, ne furent pas peu surprises de trou-

ver en rentrant chez elles, à deux heures du matin, l'abbé 

Collin partageant le lit de leur jeune servante, ce qui mo-

tiva le renvoi de cette dernière. » 

L'accusation est soutenue par M. Blanc, avocat-géné-

ral; M* Dessirier présente la défense l'accusé. 

Après le résumé de M. le président, le jury s'est retiré 

dans la salle des délibérations ; il en a rapporté, un quart 

d'heure après, un verdict affirmatif sur chacune des ques-

tions, mitigé toutefois par la déclaration de circonstances 

atténuantes. 

Collin est condamné à cinq ans d'emprisonnement et 

100 fr. d'amende. Il entend la lecture de cet arrêt sans 
manifester la plus légère émotion. 

» Attendu qu'il ne résulte pas des termes de l'article 30 (pic 
» la déclaration d'expédition d'un convoi extraordinaire doive 

„ être faite au commissaire spécial du lieu d'arrivée ; 
» Ou'au contraire, il résulte clairement dudit article 81 de 

» son but que. c'est au commissaire spécial ou lieu de départ 
» seulement que ladite déclaration doit être faite; 

i> Renvoie le sieur Pereire des fins de la poursuite, sans 

». amende ni dépens. » , , „ m ■ •> 
(Tribunal de Versailles, 8 lévrier, près, de M. lessier.) 
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TIRAGE »W JUB.V. 

La Cour royale (1" chambre), présidée par M. le pre-

mier président Séguier, a procédé, en audience publique, 

au tirage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ou-

vriront le mercredi 16 du courant, sous la présidence de 

M. le conseiller Partarrieu-Lafosse ; en voici le résultat : 

Jurés tilulaires : MM. de Bussy, propriétaire, rue Neuve-
Sainte-Calherine, 25; Milon, bonnetier, rue des Vieilles-Etu-
ves, 1; Poincet, ancien avoué à la Cour royale, rue des Mou-
lins, 28; Larue, marchand de cuirs, rue des Boucheries, S5; 
Valenciennes, professeur, administrateur du Muséum de Jar-
din-des-Plantes, rue Cuvier, 1; Cousin, propriétaire, rue du 
Cloître-Saint-Benoit, 7;Addenet, propriétaire, ruede Bretagne, 
6; Bourgeois, propriétaire, rue de Clichy, 39; Bourgis, gref-
fier au Tribunal civil, rue Saint-Louis, 37 ; Guyard-Dolalain, 
avocat, rue Castiglione, 8; Lebrun, orfèvre, quai des Orfè-
vres, 40 : Dreyfus, fabricant de broderies, rue du Gros-Chenet, 
4 ; Delange, propriétaire, à Passy ; llogron, secrétaire en chef 
du parquet de la Cour de cassation, rue des Martyrs, 47 ; Gé-
rard, officier retraité, à Noisy- le-Sec ; Chailus, propriétaire, 
rue du Temple, 137 bis; Auvray, marchand d'estampes, quai 
Malaquais, 7; Sauvalle, préfet des études au collège Rollin, 
rue des Postes, 34; Demi iée, intendant militaire, rue de la 
Ville- l'Evcque, 43; Vaillant, propriétaire, rue de la Vieille-
Estrapade, 15; Oudinot, lieutenant-général, rue de Bourgo-
gne, 32 ; Baudot, garde général des forêts, rue Laffîte, 1 ter ; 
Durnerin, médecin, rue des Bourdonnais, 17; Bomiguière, 
avocat, rue Vivienne, 34; Bénard, banquier, rue d'Antin, 19; 
Bossey, propriétaire, rue Montorgueuil, 65 ; Jouanneaux, quin-
caillier, rue Mauconseil, 22; Duclos, propriétaire, rue Godol, 
47 bis; Schvartz, tailleur, rue d'Amboise, 1; de Jussieu, 
maître des requêtes, rue de Fleurus, 1 ; Leliôvre de la Grange, 
lieutenaut-géuéral, boulevart Poissonnière, 23 ; Yvon-Villar-
ceau, propriétaire, ruede l'Est, 27; Yver, marchand de mous-
seline, rue du Gros-Chenet, 2 bis; Lime, cultivateur, à Noisy-
le-Sec; Herson, avocat, rue Saint-André des-Arts, 63; Aude-
net fils, banquier, rue du Faubourg-Poissonnière, 19. 

Jurés supplémentaires : MM. Auger, propriétaire, rue de 
Suresnes, 35; Auger, mercier, rue Saint-Denis, 353 ; Auge-
raud, marchand de nouveautés, rue de Grammont, 13 ; Le 
gras, avocat, rue Bleue, 14. 

, écrivait à un journal de Paris (1)
 pon 

ce journal eût fait précéder le récit de^r^Nr, 

! ainsi conçu : « Vwl et assassinat conimi» IUs
 *un 

des Frères de la Doctrine chrétienn,^ *l 
une longue lettre, envoyée à un autre journal H "

 u
»Hs 

pour répondre à un article, les frères directeurs d°i
 Par

'
s 

« Nous avons un intérêt immense, comme co 

comme corporation, à ce que le coupable soit tro
mi

*
Una

itp 
môme dans une de nos maisons ; ce qu'il

 peut v
 "

vé
> fiO 

fatal pour nous, c'est l'avoriement de l'instruction • de A 
ploitation du doute. ' Cest »

ft 
» Nous profiterons de cette occasion pour nous ni ' 

dernière fois des procédés d'une partie de la presse r'"^' 
dans notre pays et à l'étranger les accusations les \ " 
îaires, les assertions les plus hasardées contre nos co " 
tés et contre deux Frères arrêtés, dont la position c

 mU|
W-

le respect, et qui seront un jour pour tout le monde
0
""

1
""*' 

n'ontpas cessé d'être pour nous, des innocens. » ce li'ils 

us 

nue 

Vers la môme époque, la Gazette du Languedo 

nait le récit d'une visite faite dans la maison des p^"
6-

par Mgr l'archevêque de Toulouse : 

« ... Ce qui a dû réjouir les bons Frères, disait p • 

et ce qui a apporté une heureuse diversionà leur tristp J°U"m '. 
a visite que leur a faite hier Mgr l'archevêque. Sa f ' Ces' 

les a trouvés réunis au réfectoire. Tous aussitôt se "^«r 

sés autour de l'illustre prélat, comme des enfans se
S
°"

tllt(
~ 

père, afin de se cacher dans son cœur^M
EIR 

consoler ensemble... et de sç 

Monseigneur leur a dit combien il partageait v' 
leur douleur ; combien les hommes de bien s°intéi-J Vemei1 ' 
eux et prenaient part a leur infortune ; il

 a
 ajout?'

6
'!

1
' 

avaient eu toujours et qu'ils avaient encore toute son 
tion, toute son estime ; qu'il espérait que leur afflictio 
nerait à leur gloire et qu'ils en deviendraient plus vén? 
encore et plus dignes de la confiance publique... » ^ 

L'esprit de parti, on le comprend aisément, devaii 

ploiter de pareilles publications. C'est dans cette
 S

 ] 

que se formaient, soit pour accuser, soit pour défend!■ J 

sombres et ardentes passions 

Le réquisitoire de M. le procureur-général Dupjij 
noncé, on se le rappelle : l'allégation d'une 
règle, qui ne permettrait aux Frères de rien révéler d 
qu'ils avaient vu ou entendu dans l'intérieur delà comn? 

nauté, si ce n'est avec l'autorisation de leur supérien 

dans la mesure de ce qu'il juge utile ou avantageux. »
tCt 

A l'occasion de ces paroles, le frère Philippe, sunérieu 

général, écrit à la Gazette des Tribunaux la' lettre ai' 

vos lecteurs connaissent. Les lettres de M. le garde-dV 
sceaux et de Mgr l'archevêque de Toulouse se réfèrent 

au même objet. L'accusation, s'il faut en croire les in 

pressions déposées dans le Mémoire de la défense, semblé 

devoir insister sur l'existence de cette règle. Ce ne serait 

pas le point le moins étrange et le moins animé du débat 
Le Mémoire publié par la défense de frère Léotade m 

teste vivement contre cette tendance de l'accusation
 : 

« On avait saisi, dit ce Mémoire, au domicile du té-
moin Vidal, ex-frère novice, un carnet où se trouvaient écri-
tes sur une page, au crayon, les lignes suivantes : 

« Un prêtre est obligé au secret, lors même qu'on meUmtlt 
feu aux quatre coins de la maison qu'il habile.... lors miw 
qu'on aurait empoisonné le vin pour la messe.... » 

» Ce qui ne veut dire autre chose, ajoute le Mémoire, sinon 
que le prêtre, comme dépositaire des secrets de la consciettet, 
ne doit pas les révéler, même quand à la révélation de ses con-
fidences sont attachés ses intérêts de fortune et son existence, 
Dans une autre page, on lit : « 9, mardi soir. — Lesreligitn 
sont appelés à quelque chose de plus parfait, c'est-à-dire «u'i 
faut éviter le pèche véniel.... » Ce qui signifie simplement <pi! 
les religieux doivent s'observer dans les actes de leur vie pli; 
que les autres hommes, et mettre autant de soin à se préserver 
des fautes vénielles que les autres chrétiens en apportent! 
éviter le péché mortel. 

« Le témoin Vidal dépose que .ces pensées sont des résu-
més ou des extraits des discours qu'il a entendus pendant le 
retraites de la communauté. Ces explications ne laissent ries 
à désirer tant elles sont naturelles et vraies. L'accusati» 
prend prétexte de ces extraits pour suspecter la communauk 
entière. « Peut-on bien compter sur des révélations complètes 
» alors qu'on trouve en la possession d'un frère sorti de li 
» communauté un carnet sur lequel sont consignées des pea-
« sées diverses et des réflexions qui font du silence et du » 
» crel une règle tellement absolue qu'on ne saurait l'en f'rein-
» dre même en présence des plus grands périls. » 

« Cette conclusion est si étrange, ajoute le Mémoire, n 
nous nous sommes fait un devoir de la transcrire littérale-
ment : une simple analyse aurait pu nous faire soupçonne 
de l'avoir travestie. 

» Sans cette préoccupation qui nous a été si funeste, pi-
ètre la scène du crime ne serait plus un mystère, et le vérita-
ble coupable serait sous la main de la justice... Chaque fr* 
a été libre dans son témoignage; il l'a fourni sans la moitw 
influence, sans la moindre obsession de la part de qui que" 
soit... » 

Ce mémoire du frère Léotade examine séparément, 

comme l'a fait, dit-il, l'acte d'accusation, les deux gra-

des questions, les deux branches de ce procès. Première 

partie : Le crime a-t-il été commis dans la maison m ^ 

Frères P Deuxième partie : Réfutation des charges In-

duites contre le frère Léotade. 

Voilà les préliminaires de ce procès. Plus d'une infu-

sion a été faite sur le terrain des faits particuliers et spé-

ciaux de l'information. Ainsi, par exemple, la déposi» 

du témoin Vidal, dont il vient d'être question,
 dé

P°f"v 

vivement commentée par toute la presse locale, avantœ 

me qu'elle eût été entendue par M. le juge d'instrucin 

et qui porte sur la question de savoir si Cécile est soi ^ ■ 

de l'établissement dos Frères après y être entrée le w 

malin, est celle dont le public attendues péripéties lesp 

émouvantes.
 r

.' 

Y aura-t-il dans les incidens d'audience une
 contie

''
v0

ji 

'accusation ? En soutenautque le crime n'ap« ^ 

QUESTIONS DIVERSES. 

Cliemin de fer. — Contravention.— Convoi extraordinaire. 
— L'obligation imposée aux compagnies par l'art. 30 de 
l'ordonnance de police de faire la déclaration au commissaire 
spécial de l'expédition d'un train extraordinaire ne doit s'en-
tendre que du commissaire spécial du lieu de départ, et non 
des autres commissaires de la ligne. 

Le 23 janvier dernier, un train extraordinaire fut expédié 
de Paris pour Versailles par la rive droite. A son arrivée à 
Versailles, le commissaire spécial de police dressa procès-
verbal de contravention, par le motif qu'il aurait dû être pré 
venu du départ du convoi. Le ministère public ayant suivi 
sur ce procès-verbal , à l'audience de cejour, M. Emile Perei 
ro, directeur de la compagnie, et répondant à la prévention, 
a expliqué au Tribunal que, dans sa pensée, la prescription d 
l'art. 30 de l'ordonnance de police n'avait eu en vue quel 
commissaire spécial du lieu du départ, qu'autrement tout 
convoi extraordinaire serait impossible. 

Malgré ces explications, M. Dubèux, substitut du procu-
reur du Roi, a soutenu la prévention. Mais sur la plaidoirie 
de M" Raud, avocat de la Compagnie, le Tribunal a rendu le 
jugement suivant ; 

AFFAIRE CECILE COMBETTES. 

Toulouse, le 4 février 1848. 

Ce qui se passe en ce moment à Toulouse au sujet de 

l'affaire Cécile Combettes donne à ce procès une empreinte 

toute particulière. Il faut connaître le caractère méridional 

et se rappeler l'histoire des partis politiques dans le Midi, 

pour comprendre la vivacité et l'irritation des impressions 

qui se produisent de toutes parts. En commençant le ré-

quisitoire qu'il a prononcé sur le pourvoi du frère Léotade 

devant la Cour de cassation, M. le procureur-général Du 

pin montrait l'instruction judiciaire de cette affaire se 

poursuivant au milieu des passions à la fois les plus som-

bres et les plus ardentes. Plus le jour de l'ouverture des 

débats se rapproche, et plus ces passions s'exaltent et 

s'enveniment. Une polémique dont on a vu bien peu 

d'exemples dans les causes célèbres s'est engagée entre les 

divers journaux de Toulouse et se perpétue jusque sur 

le seuil de la Cour d'assises. Cette polémique a été de telle 

nature, que tour à tour magistrats et avocats de la cause, 

ont du descendre dans l'arène et mêler leur voix à ces 

acerbes discussions. Aujourd'hui encore Mes Gasc et Saint-

Giesse, défenseurs du frère Léotade, soutiennent avec des 

organes de la presse toulousaine une vive controverse au 

sujet de la publication du Mémoire fait au nom de l'accusé. 

L'acte d'accusation, qui a été imprimé par l'un des re-

cueils qui doivent rendre compte des débats, est aussi 

l'objet de vives controverses. 

Dès le commencement de l'instruction, l'opinion publi-

que s'empara de cette affaire et la fit tomber dans le do-

maine des récriminations. A moins de s'être initié à ces 

luttes, que nous ne chercherons point à caractériser après 

l'honorable procureur-général à la Cour de cassation, on 

ne peut embrasser les proportions que cette affaire a prises. 

Le souvenir de la victime, la personnalité de l'accusé, 

s'effacent presque devant des préoccupations bien plus gé-

nérales. Les faits de la cause si mystérieuse qui les enve-

loppent, les rapports des experts, particulièrement des 

médecins, qui devraient être inconnus au public, sont 

scrutés et servent de texte aux commentaires, aux affir-

mations, aux démentis, aux hostilités; les hypothèses, 

les conjectures, les systèmes, se propagent rapidement, 

et mille bruits populaires surgissent et leur répondent 

avec la même rapidité. 

Quelques jours après l'attentat, un journal (la Gazette 

du Languedoc) imprimait que M. le procureur-général 

avait réuni tous les officiers de son Parquet et avait exigé 

d'eux le serment de ne rien révéler des détails de la pro-

cédure. Mystérieux et redoutable frontispice ! ligure des 

sphynxque le public interroge sans doute avidement. 

M. le procureur-général d' Oms ne jugea pas nécessaire 
de démentir cette assertion. 

Le 29 avril, le même journal annonçait qu'un conseil, 

composé de quatre avocats pris parmi les plus considérés 

du barreau de Toulouse serait désormais chargé de suivre 

tous les détails de l'instruction, et « d'assister les supé-

rieurs du noviciat dans leurs rapports avec le parquet, v 

Le lendemain, le Journal de Toulouse signalait cet arti-

cle comme un scandale sans exemple. Le parquet s'émut. 

M. le procureur-général écrivit au bâtonnier de l'Ordre 

des avocats en lui envoyant le numéro de la Gazette du 

Languedoc. L'honorable chef du parquet terminait sa 
lettre en disant : 

)
 « Les rapports d'une bienveillante et réciproque estime, qui 

n'ont jamais cessé d'exister entre les magistrats et le barreau, 
me font espérer que vous voudrez bien porter sur cet article 
une attention sérieuse, et vous demander si des avocats qui au-
raienuiccepté le mandat que leur prêle la Gazette du Langue-
doc, n'auraient pas méconnu l'esprit et le caractère de leur 
profession ? » 

M' Soueix, bâtonnier, répondait : 

" Je vous remercie, au nom de l'Ordre des avocats, de 
vous être plu à croire que ce journal était mal informé, et que 
la nouvelle qu'il donnait était controuvée, ou que le but assi-
gné au conseil, qu'il indiquait, élait dénaturé. 

» Il n'existe pas de conseil chargé de suivre les détails de 
l'instruction relative au double crime dont le ministère public 
poursuit la répression... 

» La vérité est qu'il existe un conseil composé d'avocats pris, 
eu effet, parmi les plus honorables et les plus considérés du 
barreau, et qui est seulement chargé de défendre les deux frè-
res Bdrvans qui sont prévenus. (Le frère Jubrien était encore 
détenu avec le frère Léotade.) 

» J'ai vu la plupart des membres de ce conseil, et j'ai l'hon-
neur de voua donner l'assurance que leur mission n'est autre 
que celle qui est autorisée parla loi et qui rentre dans les 
droits et les devoirs de notre profession » 

Tellesétaient,dès l'origine, les explications suscitées par 
l'ardeur de la polémique. 

Dans les premiers jours de mai, le frère Irlide, direc-

tie de 

été commis ni dans la maison des " Frères ni par 
Leoia 
joniinis 

la défense dira-t-cllc où, par qui il aurait pu être cor. 

Telles sont, entre mille autres, les questions que la 

se pose; les conjectures sur l'attitude que P^^e 

témoin Conte, le relieur, maître d'apprentisage de 

Combettes, qui avait d'abord été mis en état d'arres , 

trouvent naturellement une grande place dans les 

sations. On dit, on redit, oninvente plusou moins; o ̂  

mente sous toutes les formes des anecdotes qui,
 e
 ^ 

lant à travers mille groupes, doivent revenir Fr^pa'
1 

fois méconnaissables et tout autres qu'àleurpointo ^ 

Ainsi, pendant les dernières assises, M. le c°nS 

Labaume, qui les présidait, sort un jour de 
la salle 

frèK 

rend chez les Frères.,. Grande rumeur.....
 c

'
es

.' gjjte»^ 
à l'agonie qui fait supplier le président devenir 

ses révélations. Rien dans l'instruction n'est venu ^
 fff

. 

avait pris cependant une très gr 

qui} 

ter ce bruit qui 

sistance. 

Un autre jour, on prétend qu'un frère q«J r^, jj? 

grand crédit dans la communauté, a demande 

tance à être confronté avec le témoin Conte. ^$ 

Beaucoup de récits ont circulé naguères sur a p 
qu'aurait faits dans l'Ariége un individu, don'

 tr0
ir#« 

jusqu'à citer le nom, Marcelin, qui n'a point et- ̂  f 
et qui selon les uns aurait reçu sa confidence, ^ 

autres, aurait même été témoin du crime, et au ^ 

sous serment de no rien révéler.Comment les '" 'P^ 

accessibles à toutes les émotions nouvelles pom ^
ge
^ 

ne pas rechercher l'excentricité et le my sU:^
a flS8

e2 

allégation s'est produite, 

cisé pour qu'un journal, l'Emancipation, il" T' a'e" 
article qui commença'

1 
se l'approprier 

termes : 

dans 

(1) La Démocratie pacifique. 
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l ,;tTers la femme Combettes, le dialogue suivant 
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 femme, que me voulez-vous ? 

- " il veux savoir qui vous êtes et ou vous logez. 
- »

Je
 ^

 ce C
as, vous irez vous promener a Muret, car j y 

vais 

bie» 

de
i?f Cn

 1
 nous ferons route ensemble, et j 'y trouverai 

" iLi'nii oui voudra bien me dire votre nom. >. 
1. forme et résolu de la femme Combettes décida 

et il revint vers l'intérieur de 
lé ton terme et 

à rebrousser chemin 

ajournai ajoute que cet individu était un maitre de 

«dont if indiqué le logement, circonstances qui ont 
la

"
s
 rf il vérifiées par un commissaire de police. 

au dénouement de ce procès, des épisodes de cette été, ' 

entoureront sans doute chacun des pas de la jus-

"
allll

M is elle a compris que son devoir est de marcher 
lice.

 truc
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0
n orale, et de rester sourde à toutes ces 

Aussi, quelqu'opinion que l'on ait 

tout le monde doit-il rendre hommage à 
ïuï^udeh 

f^H 'mde'ferme, courageuse, impartiale, qu'a dû conser 

la magistrature au milieu de ces agitations de la pas-

si
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 Léotade manifeste, dit-on, une résignation en 

nwfrènce fort granle. « Qu'on me juge, dit-il, qu'on me 

damne. » U y aurait dans son langage un mysticisme 

iL prononcé," s'il est vrai, comme on le prétend, qu'à 
aS

tte demande qui doit, aux termes de la loi, préc der l'in-

troeatoire du président des assises : « Qui avez-vous 

hoisi pour avocat? » 11 ait répondu : « J'ai pris pour avo-

cats Dieu la Sainte-Vierge, M. Gasc et M. Saint-Gresse. » 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

MANCHE (Coutances). — Cinq des forçats évadés de 

la maison d'arrêt de Coutances ont été arrêtés, un à Pé-

riers, un à Montsurvent, un à Muneville-sur-Mer , et 

deux à Sartilly. Ces deux derniers, nommés Jouenne et 

biquet, dès le lendemain de leur évasion, avaient déjà 
commis pendant la grand'messe, un vol chez M. le curé 

dé Bourey, à qui ils avaient pris de l'argent, divers effets, 

un gigot de mouton, un dindon, du pain, un fusil à pis-

ton à double canon, une carnassière et des munitions. 

Après leur vol, ces malfaiteurs sont allés faire cuire le 

gigot et le dindon dans un bois voisin, dans lequel on a 

retrouvé, à l'endroit de leur bivouac, du feu encore allu-

mé et les débris de leur repas, dont M. le curé de Bourey 

avait fait les frais. C'est Jouenne qui s'était emparé du 

fusil, et, au moment de son arrestation, il l'avait placé, 

armé des deux coups, à côté de lui sur une table ; mais 

les gendarmes ne lui ont pas donné le temps de s'en ser-

vir. Ce malfaiteur avait dit à ses camarades avant son 

évasion : « Quant à moi, aussitôt que je serai en liberté, 

je volerai le curé de Bourey et tuerai un maire. » 

Gaillard a été pris jeudi par les employés de la douane. 

11 ne reste plus en liberté que Maurin, qu'on recherche ac-
tivement. 

— E UKE. — On écrit des Andelys, 4 février : 

i; « Notre ville présentait hier un aspect inaccoutumé ; 

l'inquiétude et la désolation se peignaient sur toutes les 

figures, et l'on voyait chacun s'entretenir et se question-

ner d'un air abattu. C'est qu'en effet on craignait, et mal-

heureusement avec trop de raison, qu'un malheur ne fût 
arrivé. Voici de quoi il s'agissait : 

» M. Duval, propriétaire aux Andelys, était sorti de 

chez lui la veille, vers dix heures du matin, pour aller à la 

chasse, et la soirée s'était passée sans qu'il rentrât ni qu'on 

entendît parler de lui, malgré les démarches faites à cet 

eilet. Hier matin, les recherches ont recommencé dans les 

bois, depuis les Andelys jusqu'à Musegros, où il devait, 

dit-on, se rendre. À midi, on était encore sans nouvelles, 

•jnand plusieurs bûcherons, travaillant sur la colline qui 

domine les Andelys, apercevant un chasseur, lui disent : 

" C est peut être toi qui vas découvrir M. Duval qu'on re-

c terche. » Deux minutes à peine après ce propos, les bû-

cherons entendent crier au secours : c'était le chasseur, le 

Mi ̂
uacne

' Ç
11
' venait de trouver le cadavre sans vie 

M- Duval, et qui chancelait lui-même à cette vue. 

, " '
J
.
a
 justice, accompagnée de M. le docteur Anquelin, 

s
 est immédiatement rendue sur les lieux, et a constaté 

jl
u

e la mort était le résultat d'un coup d'arme à feu dont 

charge avait déchiré la région du cœur. Du reste, le 

c°up n'a traversé que la chemise, le paletot et le gilet 

entp il ouverts. Plusieurs personnes déclarent avoir 

. " endu,
 vei

's onze heures du soir, une détonaion d'arme 

■eu dans cette direction. On no sait trop à quoi attribuer 

cause de ce malheureux événement, qui donne lieu à 

™ie conjectures. M. Duval n'était âgé que de quarante-

rU, a"s' ct kusse deux enfanset une femme veuve pour la 
•wuxieme fois. »< 

ce qu'on appelle, en langage du monde, les senlimens, et 

par suite, elle pervertit le jugement, fait naître des con-

ceptions fausses, et conduit a des résolutions désespérées. 

Ainsi M. le comte Mortier s'imagine qu'il est l'objet de 

haines violentes, et qu'on veut le faire passer pour fou , 

afin d'arriver à avoir sa peau, selon son expression. Il se 

plaint de manquer de tout, de nourriture et d'air même, 

et les médecins attestent que rien ne lui manque dans la 

maison où il réside ; seulement il repousse la plupart des 

objets qu'on lui présente, et il ne veut pas indiquer ceux 

qu'il désire. « Ah ! s'écrie-t-il, si je devais écrire un jour 

mes mémoires et dire loutes mes souffrances, les tortures 

de Sylvio Pellico ne seraient rien devant celles que je su-
bis ici ! » 

« Si le chancelier, disait-il encore, a agi ainsi vis-à-vis 

de moi, c'est qu'il est l'organe de haines passionnées ; 

quant à M. le préfet de police, il s'est fourvoyé dans la 

scène de l'hôtel Chatam, et maintenant il est trop avancé 

pour oser revenir sur ses pas. Je vois, du reste, l'intention 

du gouvernement à mon égard ; il craint que je ne divul-

gue des secrets d'Etat, et cherche à me faire passer pour 

fou. Ainsi, ajoute-t-il, il y a dans les médecins qui me 

viennent voir, un émissaire de M. Guizot, ct dont le parti 

est pris d'avance de me faire passer pour fou, même sans 
m'avoir examiné. » 

Les médecins établissent dans leur rapport que les ac-

cusations contre M. le chancelier et M. le préfet de police 

sont le résultat d'une sorte de mirage, effet de l'aliénation 

mentale dont est atteint M. le comte Mortier. 

S'expliquant au sujet de sa femme, Mme la comtesse 

Mortier, il se trouve en contradiction avec lui-même ; il 

qualifie d'incertains les faits sur lesquels il avait basé son 

déshonneur, et dont cependant il avait donné les détails 

les plus minutieux devant le tribunal. 

Interrogé sur l'intention qu'il avait lorsqu'il avait écrit 

à Mme la comtesse Mortier qu'il allait tuer ses enfans et 

se tuer lui-même ensuite, il persiste à déclarer que cette 

lettre n'avait d'autre but que de forcer sa femme à accou-

rir auprès de lui. Et lorsqu'on lui objecte que les faits qui 

se sont passés à l'hôtel Chatam paraissent en tout confor-

mes au projet annoncé dans sa lettre, il répond aux mé-

decins : « Ma femme veut faire croire de ma part à une 

rasotnanie ; selon elle, j'aurais voulu tuer autour de moi, 

et j'aurais voulu aussi me tuer moi-même. Mais lequel des 

deux ? Il faut que ma femme choisisse ! Il n'y a là que des 

contradictions. » On veut lui démontrer que la contradic-

tion n'existe pas... 11 persiste. 

Le rapport constate, en terminant, que dans toutes ses 

explications, M. le comte Mortier est verbeux et prolixe. 

Souvent il se gratte vivement la tête, et paraît attacher 

une grande attention à regarder ensuite l'intérieur de ses 

ongles. Son regard est terrible, et même selon l'expres-

sion employée, sinistre. 

PARIS, 8 F ÉVRIER. 
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— Un nom qui jouit d'une certaine célébrité, celui de 

M" e Lola Montés, retentissait une fois encore devant le 

Tribunal civil de la Seine. Aujourd'hui toutefois M"" la 

comtesse de Landsfeld n'était pas personnellement assi-

gnée devant la 3" chambre, et si son nom était prononcé, 

c'était à propos d'un mémoire qu'elle ne doit pas, qu'elle 

n'a pas fait, mais qui a été fait en grande partie pour elle. 

Lorsque MUe Lola Montés quitta naguères la France 

pour l'Allemagne, où une si étrange destinée lui était ré-

servée, elle se rendit tout d'abord aux eaux de Bade. Un 

procès récent a fait connaître diverses circonstances de ce 

voyage. Pendant son séjour dans ce lieu de plaisir, un 

jour elle se présenta chez un joaillier de l'endroit, accom-

pagnée d'un jeune homme de famille, M. Hostier, qui 

choisit pour elle et lui offrit une bague en brillans d'une 

valeur de 600 fr.. Là ne se bornèrent pas, s'il faut en 

croire la défense, les libéralités de M. Hostier ; mais quand 

vint le jour d'en liquider le compte des difficultés se sont 
élevées. 

Aujourd'hui c'est le tour du bijoutier de Bade, M. Mil-

lero, qui réclame le paiement d'un étui à cigarre, d'une 

cravache, d'une broche, d'une montre de femme d'une 

petitesse extrême et de la bague en brillans dont nous 

venons d'indiquer la destination ; le tout s'élevant à une 

somme de 1,825 francs. 

A la demande de M. Millero, M. Hostier père, conseil 

judiciaire de M. Ernest Hostier, répondait en opposant 

d'abord l'état d'incapacité dans lequel son fils se trouvait 

placé. Il soutenait que les engagemens contractés par M. 

Ernest Hostier, bien qu'ils l'eussent été en pays étranger, 

n'en étaient pas moins nuls aux yeux de la loi. Il ajoutait 

en fait, que les bijoux dont on réclamait le paiement, ob-

jets de luxe et de fantaisie, n'avaient pu profiter à M. Er-

nest Hostier, puisqu'ils avaient passé en grande partie 

dans les mains de la jeune Espagnole. 

Mais le Tribunal, présidé par M. Halle, après avoir en-

tendu MM Ernest Vincent et Pouget, avocats des parties, 

considérant que les fournitures avaient été faites, aux eaux 

de Bade, c'est-à-dire dans un lieu de plaisir, que le négo-

ciant avait traité de bonne foi ; que le chiffre de la récla-

mation n'est pas hors de proportion avec la fortune pré-

sumée de M. Hostier; considérant toutefois qu'il y a lieu 

de réduire la demande, et que le Tribunal a les élémens 

nécessaires pour opérer cette réduction, condamne MM. 

Hostier père et fits à payer à Millero la somme de 1 ,600 

francs, et les condamne en outre aux dépens. 

— Le 25 décembre, à neuf heures du soir, François, 

porteur à la Halle, n'était plus porteur à la Halle ; il était 

roi du plus beau royaume, il était empereur de tous les 

empires, il était heureux, riche, puissant : il était gris. Il 

faisait résonner les échos de la rue aux Fèves des joyeux 

accens de sa voix, lorsque deux passans se permirent de 

lui l'aire quelques observations sur la pureté de la note et 

la justesse du diapason. Dans son heureux état d'ébriété, 

François devait répondre et répondit pardes injures. «Ah ! 

vous tombez bien : lui dit le plus grand des deux apostro-

phés en le saisissant au collet ; je suis agent de police. » 

Et, sans plus d'explications, François était entraîné et jeté 

dans le poste de l'Hôtel-Dieu. Mais là les rôles furent 

biemôt changés. Le sergent du poste demanda au préten-

du agent sa carte, et comme il n'en avait pas, il fut retenu, 

pendant que François reprenait à la fois sa liberté et ses 

chants. 

Le faux agent, qui n'est autre que Robert Denot, ex-

mendiant, condamné plusieurs fois comme tel
v
 et retiré 

du commerce, on ne sait sous quel prétexte, était traduit 

aujourd'hui pour ce fait devant le Tribunal correctionnel, 

et a été condamné à un mois de prison. 

de la marchandise. 

Dans ces circonstances, le Tribunal n'a pu faire au pré-

venu l'application de l'article 423 du Code pénal, et l'a 

seulement frappé, par application de l'article 471, § 15, 

d'une amende de cinq francs. 

— Avis aux mères. Julie Pique est traduite devant le 

Tribunal de police correctionnelle sous la prévention 

d'homicide par imprudence sur la personne du jeune fils 

de ses maîtres. * 

Depuis quelque temps cette fille était au service des 

époux Loreau. Obligée de partager ses soins entre sa 

maîtresse malade et le petit Paul, enfant de cinq mois au 

plus, exclusivement confié à ses soins, la fille Julie ne 

pouvait trouver que peu d'instans à accorder à son som-

meil. Excédée de veilles et de fatigue, elle s'était retirée 

vers trois heures du malin delà chambre de sa maîtresse, 

et, passant dans la sienne, où se trouvait le berceau de 

l'enfant, elle remarqua que le pauvre petit souffrait beau-

coup du froid. 

Afin de le réchauffer elle le prit dans son lit et ne tarda 

pas à s'endormir profondément. Vers huit heures et de-

mie du matin, le sieur Loreau vint la réveiller et lui de-

manda son fils qu'il était inquiet de ne plus retrouver 

dans son berceau. 

Julie s'empressa de lui montrer l'enfant couché tout 

près d'elle : mais hélas ! ce n'était plus qu'un cadavre. Le 

malheureux père éperdu de douleur, sort en poussant des 

cris affreux et court chercher le médecin. Aux cris de 

désespoir de son mari, la pauvre mère à demi mourante 

se traîne jusqu'auprès du corps glacé de son enfant, et ne 

trouve que la force de crier à Julie : « Sauvez-vous, allez-

vous en, malheureuse ! que je ne vous revoie jamais, » 

et elle s'évanouit. Le médecin arrive. 11 était trop tard : 

l'autopsie a constaté que l'enfant avait été étouffé par la 

pression du corps de sa bonne. 

Quant à Julie, épouvantée du malheur irréparable qu'elle 

venait de commettre, et obéissant à l'injonction désespérée 

de sa maîtresse, elle s'était enfuie sur-le-champ de sa 

maison, et réfugiée chez un de ses compatriotes. 

Elle comparaît aujourd'hui devant le Tribunal, qui pre-

nant en considération son vif chagrin, ne l'a condamnée 
qu'à trois jours de prison. 

— Dans notre numéro du 18 janvier dernier, nous rap-

portions les circonstances mystérieuses de la découverte 

d'un cadavre, dont les exhalaisons myphétiques avaient tra-

hi la présence dans le puits commun de quatre maisons de 

la rue du Faubourg-du-Temple, voisines de l'ancien passage 

Philibert, aujourd'hui passage d'isly. Ainsi que nous l'a-

vons raconté, on avait d'abord attribué la mauvaise odeur 

qui se faisait sentir à une fuite de gaz ou à quelque acci-

dent de fosse d'aisances ; mais, le puits, ayant été visité, 

on en avait retiré le cadavre d'un homme, jeune encore, et 

dont la mort, volontaire, accidentelle, ou résultant d'un 

crime, paraissait remonter au commencement du mois, 

date qui coïncidait avec les souvenirs des voisins, dont les 

déclarations s'accordaient pour rapporter que dans la nuit 

du 2 au 3 janvier on avait entendu beaucoup de bruit, et 

comme un violent tumulte dans la direction d'une maison 

garnie, qui est une de celle à l'usage commun desquelles 

sert le puits. 

La justice s'était vivement préoccupée de ces faits, et 

dès le premier moment où ils avaient été portés à sa con-

naissance, une enquête avait été ouverte, dans le but de 

constater l'individualité du cadavre, de rechercher les 

causes de la mort, et de découvrir, dans le cas où cette 

fois encore la société aurait à déplorer un crime, ceux 

auxquels il devrait être imputé. 

Hâtons-nous de dire que, grâce au concours intelligent 

de l'administration de la po ice, les résultats désirés ont 

été presque complètement obtenus. Le cadavre, d'abord, 

soumis à un minutieux examen, a été reconnu pour être 

celui d'un jeune contre-maître tisseur-cbâlier, le sieur Pol 

dit Rigolo, appartenant à une honnête et laborieuse fa-

mille, lequel, bien qu'aimant le plaisir et se livrant avec 

plus de facilité qu'il n'eût dû le faire aux mauvaises fré-

quentations, conservait une réputation intacte sous le rap-

port de la probité. Des témoins en grand nombre, enten-

dus dans le cabinet de M. Michaud, aux soins éclairés du-

quel est confiée l'instruction de cette affaire, ont déclaré 

avoir vu durant tout le jour et dans la soirée du dimanche 

2 janvier, Pol dit Rigolo, dans les restaurans et les cabarets 

de la barrière de Belleville. Entre dix et onze heures il se 

trouvait au bal des Folies ; il paraissait animé mais non 

pas ivre, et en sortant de ce bal il annonçait l'intention de 

retourner à pied à son domicile. Mais, de ce moment, on 

perd sa trace et personne ne peut dire où il a passé, ni ce 

qu'il est devenu jusqu'au moment où son cadavre est re-

trouvé dans le puits commun aux quatre maisons de la rue 
du Faubourg-du-Temple. 

L'enquête a établi que ce malheureux ne fréquentait 

dit Simon , 6 ans ; Frédéric Laratte, dit Ménard, 6 ans ; 

Yves Bacquay, 6 ans ; enfin, Jean Auchatrain, condamné 

primitivement aux travaux forcés à perpétuité pour vols 

commis avec violence, et étant en état de récidive, dans la 

banlieue de Paris, peine commuée par ordonnance royale 

en celle de 15 années de travaux forcés seulement. » 

ETRANGEB. 

— RUSSIE (Saratof), le 21 janvier. — L'empereur ayant 

appris que M. Kisselef, noble très riche de notre ville, me-

nait une conduite scandaleuse, a rendu un décret conçu en 

ces termes : 

« Vu le rapport du ministre de l'intérieur, annonçant 

que le sieùr Kisselef, grand propriétaire rural de Saratof, 

tient une conduite très blâmable et de mauvais exemple, 

nous ordonnons qu'on lui assignera pour séjour une des 

Erovinces les plus reculées de l'empire, et que tous ses 

iens. meubles et immeubles, seront mis sous l'adminis-

tration d'un tuteur. » 

Le Journal de Saratof, en publiant cette décision, fait 

le plus grand éloge de la sollicitude du czar pour la con-

servation des bonnes mœurs. 

— Les dames ont enfin un journal à la fois utile et élégant, 
un journal d'home et de cumfort, comme disent les Anglais, 
on a nommé le Conseiller des Dames. — Ouvrez le numéro 
de FÉVRIER qui vient de paraître, vous y trouverez LE PLAN LI-

THOGRAPHIE d'un dîner àlC COUVERTS OÙ chaque METS a sa pla-
ce, chaque illustration gastronomique son rang de bataille. 'M. 
DORREL , du Rocher de Cancale, dans un article d 'ÉcoNOHiE DO-

MESTIQUE , fort bien traité, donne aux MAÎTRESSES DE MAISON 

d'excellens avis. — Deux charmans costumes, l'un travésti, 
l'autre pour bal paré, accompagnent celte livraison dans la-
quelle on remarque encore une magnifique planche de brode-
ries de la maison Sajou et une ravissante inspiration musicale 
de MARCAILHOU, la Valse du Papillon, et un bijou de senti-
ment de mélodie, le Premier bal, oeuvre inédite de M. ALFRED 

QUIDANT , l'auteur de Petit Enfant et de la Polka des Hameaux. 
M. LÉO LESPÈS , qui écrit pour les dames de façon à pouvoir 

être lu par les jeunes personnes, a intitulé le deuxième conte 
à Naimé sultane, Histoire de la femme qui n'a jamais ri ; a 
côté de ce charmant récit, on remarque Mademoiselle de la 
Chasse, délicate esquisse par M 11" Camille Lebrun, et les Anec-
dotes sur Cléopâlre, par M. Julien Lemer. 

Tous les abonnés reçoi^nt en prime le Grand-Livre de la 
Maîtresse de Maison, registre de comptabilité indispensable à 
toute femme d'ordre et d'économie. 

Tous les abonnemens partent du 1 er novembre. On ne s'a-
bonne pas pour moins d'une année. 

Les abonnemens sont, pour Paris, 10 francs; province. 12 
francs. 

On s'abonne, pour Paris. 169, rue Montmartre; pour la pro-
vince, en prenant à la poste un mandat de 12 francs à l'ordre 
du directeur du Conseiller des Dames, rue Montmartre, 169, 
à Paris, ou bien encore en s'adressant au bureau des Message-
ries royales et générales, et chez tous les libraires. (Affranchir.) 

— L'assurance contre le recrutement, de MM. BOEHLER (d'Al-
sace), 9, rue Lepelletier, établie depuis 1820, est recomman-
dée aux familles comme la plus ancienne et la plus solvable. 

AUDXENCS DE3 SEMEES 

Pa™ PORTIONS DE TERRAIN ^fl^M 
Paris, rue de Choiseul, 11. — Vente par suite de surenchère du sixiè-
me, en l'audience des saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 
1 s j«udi 24 février 1848, deux heures de relevée, 

En deux lots, 

1» D'une portion de Terrain sise à Paris, rue projetée du Delta, et 
devant porter le a' 6. 

Mise à prix : 15,750 fr. 
2" D'une autre portion de Terrain, sise à Paris, 

rue du Faubourg-Poissonnière , et devant porter 
le n« 105 bis. 

Mise à prix : 

Tolal des mises à prix : 
S'adresser pour les renseignemens : 
1* A M" Boinod, avoué poursuivant ; 
2° A Me Lorget, avoué ; 
3" A M" Vincent, avoué ; 
4" A M' Guidou, avoué ; 
5» A M« Petit, avoué ; 
6° A M* Chapellier, notaire ; 
7* A M* Thomassin, notaire. 

17,550 fr. 

33,309 fr. 

(0969) 

MAISON 
la Seine, 

Le 19 février 1848, 

D'une Maison et dépendances, sises à Paris, rue Bichat, 8. 
Mise à prix : 18,000 fr. 

Superficie : 636 mètres 27 centimètres environ. 
Revenu brut : 2,250 fr. ; charges annuelles : 300 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M
e
 Vinay, avoué poursuivant la vente, rue Louis-le-Grand, 

23 ; 

2° A Me Carré, avoué, rue de Choiseul, 2 ter ; 
3» A M« Lacroix, avoué, rue Ste-Anne, 51 bis. (6975) 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 
en l'audience des criées du Tribunal civil do 

— Le sieur Lamotte, marchand de fourrages à Villejuif, 

était traduit aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 

prévenu de tromperie sur la quantité et la qualité de la 

chose vendue. 

Le 21 octobre dernier, il avait conduit une voiture de 

paille au marché aux fourrages. L'inspecteur du marché 

survenant, fit placer quelques bottes sur la balance, et 

constata que chaque botte annoncée pour cinq kilogram-

mes, n'en pesait que trois et demi. Ce n'était pas la seule 

fraude; les bottes déliées, on trouva à l'intérieur des tam-

pons mouillés et même du fumier. 

Le sieur Lamotte déclara à l'instant qu'il n'était pas né-

cessaire de vérifier toute sa voiture, et il avoua que toutes 

les bottes étaient dans le même état; il ajouta seulement 

que l'humidité de son magasin et l'eau pluviale avaient 

sans doute détérioré sa marchandise. Du reste, le procès-

verbal de l'inspecteur ne constatait pas qu'il y eût en vente 

aucune des quatre maisons, qu'il y était tout à fait in-

connu, et qu'il était difficile par conséquent de s'expli-

quer sous quel prétexte il avait pu être atttiré dans une 
d'elles. 

Plusieurs arrestations ont eu lieu, dont un certain nom-

bre a été suivi de mises en liberté, il y a tout lieu d'espé-

rer toutefois, d'après la marche que suit l'instruction et la 

gravité des indices qu'elle est parvenue à réunir, que ce 

crime, malgré le secret dont il est demeuré enveloppé du-

rant plus d'un mois, ne restera pas impuni, et que ses 

auteurs seront bientôt appelés à en rendre compte devant 
la justice. 

— La justice va avoir à prononcer prochainement sur 

le sort des malfaiteurs composarit l'association, dont les 

entreprises hardies avaient répandu l'inquiétude dans la 

banlieue de Paris au commencement de l'automne dernier, 

et dont le chef, le nommé Gavantèse, forçat libéré, fut ar-

rêté, ainsi que nous l'avons mentionné dans le temps, à 

Passy, dans la maison d'un agent de change, qu'il avait 

dévalisée avec ses complices, et où ou le trouva malade, 

alité, par suite de l'erreur qu'il avait commise en buvant 

au lieu de rhum une préparation pharmaceutique conte-

nue dans une bouteille portant l'étiquette de ce spiri-
tueux. 

Jusqu'à ce moment il avait été impossible de découvrir 

ce qu'étaient devenus les objets en grand nombre, et dont 

la valeur s'élève à une somme importante, que ces voleurs 

avaient enlevée des différentes maisons qu'ils avaient dé-

valisées. Mais la police vient d'être enfin mise sur la trace 

de ces objets, dont une grande partie a été retrouvée en 

la possession de plusieurs maîtresses de maisons publi-

ques qui en avaient fait à vil prix l'acquisition d'une fem-

me, dont l'arrestation a été immédiatement ordonnée. Des 

robes de toute espèce, du linge de. luxe, des mantilles de 

point d'Angleterre et de Malines, des draps de lit, des ri-

deaux, etc., etc., ont été saisis, et un supplément d'ins-
truction a été ordonné. 

— Huit condamnés, dont cinq avaient subi jeudi der-

nier la peine de l'exposition, sont partis ce matin, à huit 

heures, de la prison de la rue de la Roquette, dans une 

voiture cellulaire qui doit les conduire à Brest, où ils su-

biront la peine des travaux forcés prononcée contre eux 

par la Cour d'assises de la Seine dans la proportion sui-
vante: 

François Laniel, les travaux forcés à perpétuité, pour 

attentat sur la personne de sa fille ; Pierre-Morin Folton 

condamné à 20 ans ; Jean-Joseph Benard, condamné à 8 

ans ; Jean-Baptiste Gautier. 5 ans ; Jean-Charles Leveaux, 
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leille
 exploitation à Paris, à vendre ou à 

lflliAlIlb louer présentement; s'adressera M'Delapalme, 
notaire, rue Neuve Saint-Augustin, 3. 

BONS VINS ORDINAIRES 
Bordeaux ou Bourgognes, 

rouges ou blancs, rendus, 
sans frais à domicile. 

à 39 cent, la bouteille, 
à 50 — lelitre. 
à 110 fr. la pièce. 

Dans tous les vignobles de France, l'abondance de la ré-
colte a [produit une baisse sensible: cependant dans Paris, le 
prix dos vins n'a point baissé. Pour remédier k cet état de 
choses, si préjudiciable aux petits ménages, la société BORDE-

LAISE ET BOURGUIGNONNE , rue Neuve-Sainl-Augustin, 7, vient 
d opérer une réduction considérable dans le prix de ses vins 
ordinaires, et invite le public à en profiter; vins supérieurs k 
4o, 50, 60 et 75 centimes. Fins fins de 1 fr. à 6 fr. la bout. 

amie intime et élève de M 11 » LENORMANT, 

_ prévient sa nombreuse clientèle qu'elle est 
de retour k Paris et reçoit de midi k quatre heures, rue des 
Vieux-Augustins, 24. 

M ffiOREL, 

m 
de province et de 

douleur, LES YÈS1GAT0IRES. 

faubourg St-Denis, 84, 
, et dans les pharmacies 

l'étranger, pour entretenir sans odeur ni 

PANSEMENT PARFAIT DES VÉSIGATOIRES. 
TAFFETAS LEPERDRIEL. Serre-bras, compresses, etc. -

Faubourg-Montmartre, 78, ct dans les pharmacies. 

Les médecins ordonnent, pour les guérir, le remède 
de M. GERVAIS , ex-chirurgien-[)édicure de S. M. le 

roi des Belges, rue de Richelieu, 29, au P*. 1 fr. 25 c. le rou-
leau avec la brochure. 

COIS, 

FARINE DE POIS , DE GROULT JEUNE. 
Avec cette farine, on obtient en quelques minutes une excel-

lente purée pour potage aux croûtons, une purée pour garni-
ture d entrées et purée d'entremets; on peut aussi l'associer 
aux soupes maigres : elle les rend plus agréables au goût et 
beaucoup plus nourrissantes. Prix : 70 centimes le demi-kilo-
gramme. (Se méfier des contrefaçons.) 

Chez Groult jeune, fournisseur de la reine, passage des Pa-
noramas, 3, et rue Sainte- Appoline, 16. — DéjxMs chez les 
princi|>aux épiciers de Paris et des départemens. 

I 

I 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 9 FÉVRIER 1848 

PRIX D'ABONNEMENT 
POUR PARIS ET LES DÉPARTEMENTS 

Un un. . . .lo franc*. 

Six mob. . Sa francs. 

Trois mois. 14 francs. 

BIBIIUX t 

Rue Neuve-des-Mathurins , 1 8 

( CHAUSSÉS D'AVTIN). 

L'Administration du CONSERVATEUR 

LE CONSERVATEUR 
PRIX D'A 

POURPARiSETLESoÉ „ y 

Journal quotidien Politique, Littéraire et du Commerce. 
voulant que chacun de ses abonnés puisse étudier l'histoire de la Révolution sur les documents originaux, leur donne moyennant 140 fr. seulement, au Heu de 400 lran

Cs 

RueNeuve-des-MathuH, 
(casiw,, "n 

LA REIMPRESSION DE L'ANCIEN MONITEUR SEULE niSTOIRE ABTOERTIQIÎE ET ISALTÉRÉE DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE DEPUIS LA RÉUNION DES ÉTATS GÉNÉRAUX JUSQU'AU CONSULAT (|ï
M

.,
M| Cette magnifique Collection , entièrement terminée, se compose de 32 volumes grand in-8° à deux colonnes ; pour les personnes qui ne sont pas abonnées au Conservateur, elle se vend 300 fr. comptant, et 400 fr. si l'on veut jouir de dix ans de crédit 

lin ajoutant 28 fr. au pr tac de l'abonnement annuel du CONSERVATEUR , chaque abonné reçoit 6 volumes la première année , — 6 vol. la deuxième, — « voi. sa " »■»«■"«, — « n—»™™» . — « voua a> vol. la elnq„u 

SOMMAIRE DU MJMÉRO DU 9 FÉVRleà : Le ho» sens aux prises avec les espiègleries d'un enfant gâté et la faconde oratoire d'un rhéteur; M. le comte Duchâtel réprimant les taquineries d^j 
MafeviUe et nictlant d'avance une sourdine sur la plus grosse corde de M. O. fiarrot. — Coin ne les petites ItMimim du Mérite M. de Malcvillc încttcnt en lumière les qualités politiques de M. QuénaX* 
Conseils donnés aux conservateurs, conduite qu'ils doivent tenir vis-à-vis de l'Opposition. — Nouveaux détails sur la situation des esprits à Naples et à Païenne ; le roi Ferdinand et le duc de Perla. — I

na

'^ 

ration delà politique du comte de Thoniar eu Portùgal. — Renseignemens sur la sauté de la reine d'Espagne. — Einiinération des importantes questions qui vont être résolues par le Parlement aiid^' 
NOUVELLES GÉNÉRALES : Nominations, faits divers, travail sut- la constitution du Danemarck, accidens, crimes, etc. — COAIPTE-KENDU de la séance de la Chambre des députés, suite de la disc:ussi

0

^ T 
l'Adresse, reproduction textuelle du discours de M. le ministre de l'intérieur. — Bufietiii de ta liottfse, nouvelles commerciales. — Feuilleton : la Relie de Féverolles.—DOUBLA SUPPLEMENT l?Yf«

 rt

" 

DIN AIRE : A FFAIRE CiiCtLE COMBETTES ; acte d'accusation complet. —■ Lettres du frère Philippe et de Mgr l'arehevêcpie de Toulouse. — Dernières nouvelles arrivées ce soir de Toulouse par voie oxtraordi 

LA CONSERVATRICE 
ASSOCIATIONS MUTUELLES CONTRE LES CHANCES DU TIRAGE AU SORT, 

DEMANDE DES REPRÉSENTAIS EN PROVINCE 
La Compagnie dispose excore de plusieurs arrondissemens et alloue à ses lîirfcfeurs des AJPPOINXJEMÏIÏS 

rjLX-ES, ainsi que des PRIMES, en outre des REMISES PHO PORTIONN ELLES aux opérations. 

Adresser toutes les demandes au jrJlHJECTEtJR-GÉïlAlsjT, rue du Havre, 17, à Paris. (Affranchir.) 

M. Vernaut, 

rue Ventadour, 5, 
au fond de la cour, 

Prix de la bouteille et de la demi-bout, sans le verre.— 20 c. en plus par b'h 

FABRIQUE 

SPÉCIALE DE SIROPS 
la 1 /2 bue. 

» 75 
» 85 
» 85 
1 05 

la bouteille 
SIROP de groseilles 1 00 

— de cerises . . 2 05 
— de limons... 2 30 
— d'oranges... 2 30 

la bouteille. 
SIROP de sucre 1 30 

— de guimauve 1 fiO 
— de gomme . . 1 60 
— d'orgeat 1 90 

Brevet d'invent. f% 

sansgar. dugouv. %& 

CHOCOLAT de santé, no 1, bonne quai., le 1 /2 k», 1 f.CO 
— n° 2, fin — 2 »» 

— à la vanille — 2 50 

la 1/2 b"e. 
1 (15 
1 15 
1 25 
1 25 

Liqueurs fines, 

CAFÉ TORRlFlÉ 

en poudre. 

15 c. par 1/2 b'ies pour le verre, 

la bouteille, la 1/2 b"e 
SIROP de Punch.'.. 2 80 1 60 
Eau de fl. d'orange 1 90 1 05 
- de menthe.... t 90 t 05 
— de Colostne ... 2 80 1 CO 

(OGOL AT-VER ïf AtJÏ par procédé 
MÉCANIQUE 

CHOCOLAT de santé, no 3, surfin , le i/2 kilo. 2f. 50 
— surfin à la vanil'e — 3 
— à donble vanille - 3 50 

BIBECÏION GÏNER.AI.'S, 

40, rue de t' Echiquier , 4©. 

Sous-direction, rue de l Ahbuijc, 11. 

DUT DU MËMAThtîR. : 

La Direction du MÉDIATEUR se charge 

de remplacer tous les Jeunes Gi ns at-

teints par le sort, par un système réu-
nissant ! 

ÉCONOMIE et SfCUniTÉ. 

LE MEDIATEUR 
iten FasaSllv» et de l'Armée. 

ASSOCIATION D'ASSURANCES MUTUELLES 

en LA LIBÉRATION DU SERVICE MILITAIRE 
Étendue swr tons les points «le la France. 

OPÉRATIONS : Btuxùito^ 
La mise commune est de 500 iv * 

versée par l'Assuré dans l'interviiuF6 * 
au Conseil de Révision, chez

 u
.i 11 a(l"i-

do son choix. Toules les mises C Posi* 
masse de fonds qui est répartie en,™ îl V 
surés tombés au sort et propres . 

et chacun reçoit directement du iu« e "« 
la part qui lui est afférente d'anrM P,

09
!*" 

tition qui est contrôlée et arrêtée i»r /*■ 

seil supérieur de surveillance ^ 

, DRAGEES DE 

GELISBTCONTE 
APPROUVE18 PAR L ACADÉMIE DR MÉDECINE. 

D'après le rapport fait à l'Académie par MM. les 

professeurs Bouiiiaud, Fouquier et Baliy, et une lon-

gue expérience, ces Dragées sont préférables à tous 

les ferrugineux conmis pour le traitement de la FAI-

BLESSE , des pAi .iis COULEURS el autres MALADIES des 

FEMMES . Chez LABÉLONYE, pharm., place du Caire, 

19, et dans presque toutes les pharmacies. Toujours 

en boites carrées portant la signature GÈLIS et CONTÉ. 

Société générale PUNIT». 

w Khi termes de l'article 13 des statuts, MM les deux 

cents plus forts propri laires d'actions nominatives do la 

Société générale l'Unité, raison sociale E. BOURDON 

D'ESCAliLES et (>, sont convoqués en assemblée géné-

rale annuelle, à l'effet de recevoir les comptes de l'exer-

cice 18 W et de délibérer sur les propositions de la gé-

rance. Celte assemblée aura lieu au siège de l'adminislra-

tion, rue d'Antin, \% à Paris, le lundi 28 de ce mois, à 
six heurts du soir. 

Du concordat intervenu le 27 décembre 1847, dùmenl 

enregistré ct homologué , entre le sieur Edmc-r'irmin 

GAUCHE, marchand de vins Iraileur à B UcUHe, rue de 

Paris, 'C, et ses créanciers, il appert : que la simr Gau-

che a fait à ses créanciers l'abandon de l'actif réalisé, et 

qui M. Brouillard, ex-syndic, a élé chargé de faire fi 
répartition de l'actif abandonné. 

Tous créanciers qui n'auraient pas produit à la faillite 

du sieur Gauche ou ne se seraient pas l'ait connaître, sont 

invités à produire dans les dix jours luirs Mîtes de créance 

entre les mains de M. Brouillard, rue de T révise, <i; finie 

lie celte production, ils ne pourront être compris dans la 
répartition qui va avoir lieu. 

BREUILLA11D. 

VhMGIK m\mt M ÎOllHTP, 
59", Rue Vivienne, au coin du boulevard, 

C0SMACETI 
Gomposé des parfums les plus suaves, dégagé de lou-S 

tes substances qui, dans les préparations antérieures i'e| 

cette nature, pouvaient altérer la peau, ce nouveau vi-f 

naigre, à la fois tonique et rafraîchissant, est arrivé, 

dès son apparition à la célébrité que devaient lui assu-j 

fer ses propriétés bientaisantea et sa supériorité incon-

testable. Principalement destiné à la toiletle des dames, 

il blanchit la peau, préserve des rides, et l'ait disparaî-

tre les rougeurs et boutons. Ce vinaigre n'est pas moins! 

[Utile pour calmer l'irritation produite par l'action du] 

rasoir. — Pour plus amples détails, voir le prospectus; 

[qui accompagne chaque flacon. 

Priv «lit flacon, S fr. 50 c. 

Ma ladiesjsecrètcs . 
j ecERISQN MfOWpTF, RADICALE ET PEU COOTKUSI 

par le traitement du Docteur 

&&édèdp la. Faeu'u'- du Parti, maître en pharmacie, 
ex phama-cien des hôpitaux -le la ville de Parla, pro-
jeteur de médecine et de botanique , honoré de mé-
daiPea et récompenses nationales, 

Bue Montorgueil, 21. 

Consultaii 'ins gratuites. 
TRAITEMENT F4K CORRESrONDANCS.. [Affr.) 

fection la PATE et le SIROP de NAFË D'Ali AP,' 

dont les propriétés elllcaecs ont été olli'-iell'menl 

tées dans les hôpitaux de Paris, lorsque cette fn\p ' 

éclata en 1837. Entrepôt, rue Richelieu, 20. — Dteu
9

" 
chaque ville. (Prix : I (r. 75 e. et I fr. 25 c ) 

ri. P. 

pharm 

SIROP D'ÉCORCES D'ORANGKS, iTrS 

 R^Mes. 
TONIQUE ANTI -NERVEUX 

narm. m m ■ ■■ — »■ ■ .^a-k^UJ Cb
lrnF

, 
toujouri en flacons spéciaux portant la signature LAROM 

En régularisant les fonctions de l'estomac et des intestins il 

détruit la constipation, guérit la diarrhée el la dyssenlerie î
e! 

maladies nerveuses, les gastrites, gastralgies, les aigreurs et eîam. 
pes d'estoinic; facilite ta digestion, abrège les convalescence». " 

Prix du flacon, 3 f. Pépôtdans chaque
 v

j|l
G 

CAPSULES RA0UIN 
AU COPAHU PTJR SANS ODEUR NI SAVEUR 

Approuvées et reconnues à l'unanimité par l'ACADÉMIE 
DE MEDECINE comme infiniment supérieures aux capsules 
Motheset atousles autres remèdes quels qu'Ut soient, pour la 
prompte et sûre guérison des maladies secrètes, écoulements 
récents ou chroniques , flueurs blanches , etc. A Paris ru» 

Mignon , n. 2, et dans toutes les bonnes pharmacies.^ 

GRIPPE 
Ces plus habiles médecins ordonnent contre cette af-

SIROP de DIGITAL! 
de LABELONYE 

Ce Sirop est généralement employé pour comk-
tre les BÏALABIÏS BU CŒCH et les HYDRO 

FISIES , par les plus illustres médecins, qui J 

constaté sein efficacité constante contre ces allée-

tions. 11 cal m e pron 1 ptem ent les PALPITATION! 

et une HYBîVOFlSIE commençante cède en M 

de jours à son action. 11 est employé avec le même 

succès contre les BRONCHITES nerveuses 
B.H0MES, ASTHMES, CATARRHES, etc. ' 

Chaque bouteille est recouverte d'ui 

capsule portant le cachet ci-contre. 

g
 „~

 v
i Chez LABÉLONYE , place du Caire, u, 

ïiBÉLOiriF,là Paris, et dans presque toutes les pli» 

' macies de France et de l'étranger. 

5 FR. LA Bile ET 3 FR. LA i |2 B*. 

Iaa publication légale «les Actes ae Société est obligatoire, pour l'année S §48, dan» les l»ctit««-AIUcUCH, ïa Ciazctte «les TriSninanx et le Broit. 

Wnicii moins iiéren. 

TENTES PAR AUTORITÉ SE JUSTICE. 

Etude de lue DÉTRÊ, huissier à Taris, rue du 
Temple, 94. 

En une maison sise à Paris , passage 
Sauliiier, 

Le jeudi 10 février 1848, à midi, 
Consistant en bureau, fauteuils, èlagère, 

chaises, bibliothèque, etc. Au comptant. 

(6972) 

En une maison sise à Paris , rue Lepelle-
lier, 13, 

Le jeudi IO février 1848, àmidi, 
Consistant en pendules, lampes, bureaux, 

armoire, guéridons, elc. Au comptant. 

 ~ (69 7 i) 

Etude da M
E JACQU1N, huissier à Paris, rue 
des lions-Eotans, 29. 

En l'Hôte) des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2, 

Le vendredi u février 1848, à midi, 

Consistant en calorifère, œil de bœuf, gla-
ces, rideaux, bols à punch, elc. Au compt. 

(6970) 

le 5 féviier suivant, f.dio 63, recto case 9, 

entre M. Augusle-Angc-ThomasDUBOS, agent 
de change près la Bourse de Paris, v demeu-
rant, cité d'Anlin, H, et M. Louis-Marie Cé-
lesle-Fortimé d'EST, demeurant à Bruxelles, 
et autres commanditaires dénommés audit 
acte, pour l'exploitation delà charge d'agent 
de change dont M. bubos est titulaire, a élé 
dissoute à partir du 18 janvier 1848, en ce 
qui concerne M. d'E«t seulement. 

Pour exlrait: Hfl TOCHKADUB . (8970) 

Norl£t£» commerciale». 

Par acte passé devant M» Julien wer el 
son collègue, notaires à Paris, le S7 janvier 
S848 enregistré; 

Il a été établi cnlre : 1° M. Louis-Ceorges 
MULOT père, chevalier de la Légiow-d'IIon-
neur; 2» M. Louis-Jules MULOT lils aine; 3» 

et M. Paul-l'rosper MULOT jeune; tous les 
trois ingénieurs-mécaniciens, demeurant à 
Paris, rue Rochechouart, t7; 

Une société en nom collectif ayant pour 
but l'exécution de tous travaux de sondage 
pour les puils artésiens, et la recherche des 
miues, comme aussi ta construction et la 
venle d'objets de mécanique. . 

Durée de cette société : six ans, à partir du 

l« février 1848. 
Raison sociale : MULOT père et lils. 
Siège de la sociélé : rue Hotb 'chouart, 67 
Apport des associés: 160,000 fr., fournis 

pour moitié par M. Mulot père, ct pour un 
quart par chacun de ses deux lils. 

Les affaires de la société serout gérées par 
les trois ascociès conjointement ou séparé-

ment. , 
La signature sociale sera MULOT père et 

lils ; elle appartiendra aux trois associés pour 
«u user divisémenl. Toutefois, il a été sti-
pulé comme condition ersentielle de l'acte 
•le sociélé, que toulis les acquisitions se-
raient ravies au comptant, et qu'en consé-
qusnee la signature sociale ne pourrait cire 
employée que. pour les marchés à passer avec 
les cliéns pour l'acquit ct l'endos des valeurs 
reçues eu paiement, el généralement pour 
tous actes se rattachant à. l'exploitation et a 
l'administration proprement dites. 

Pour exlrait: Signé YVKH . (8968) 

Cabinet de M. Adolphe Sergent, agent du 
contentieux des imprimeurs à Paris, pré-

" sentemenlruede !'Arhre-Sec,54,et mees 
sammenl rue des Filles-Sainl-Thomas, 17. 

D'Un acte sous seings privés, fait à Taris le 
27 janvier 1S4S, enregistr é et déposé. 

Il appert, , . . , 
Qu'une sociélé en nom eollectil'a été formée 

entre M. Jacques UCrtEAU, imprimeur-typo-
graphe demeurant i Paris, rhë CoquiHière, 
1!2, et M. Auguslin-t'.rneslBKRRUE-BOITEAU, 
agronome, demeurant àlllors (Loir-et-Cher), 
pour l'exploitation de. l'imprimerie en carac-
fères, dite iraprinierie de fagricullure, dont 
BI. Bureau est lilu'ai re. 

Raison sociale : BUREAU et BF.RRUE. 
Les deux associes ayant les mêmes droits 

de gestion et adminislradon, et devant signer 
tous deux tous Ksi Bngdgemen! pour qu'ils 
soient valables 

Montant des valeurs fournies : 40, r,oo fr.. 
dont deux tiers par M. Bureau, en matériel 
et autres valeurs mobilières de son impri-
rnnrie, el un tiers par M. llerrué en espèces. 

La société devanleommencer du l« janvier 

1148, el Unir au 31 décembre I8 ."3. 

Adolphe SïRCEKT. (8969) 

Etude de 51» SChàyé, agréé, rue du Faubourg-
Montmartre, 10. 

D'un acte sous signatures privées, faitdou-
ble à Paris, le 27 janvier 1818, enregisiré. 

Entre : i° M. Napoléon-Jean TROXCHOX, 
négocianl, demeurant à Passy, avenue de St-
Cloud, il ; 

2» M. Louis-Klienne DUTOURLAU, négo-
cianl, demeurant à Perlbes, arrondissement 
de Mèluii (Seine-et-Marne). 

A été exiraitc-^ qui suit : 
La société formée entre les parties par acte 

passé devant M« Grandidier et son collègue, 
notaires à Paris, le 29 mai 184 1, enregistré et 
publié, pour la fabricaliou des grillages dits 
mécaniques, à laq îelle on a depuis ajouté la 
serrurerie, laquelle avait son siège à Passy, 
avenue de Siint-Clond, 1 1, sous la raison N% 
J. TROXCHOSi , est dissoute d'un commun ac-
cord à partir du 31 décembre 1845. 

M. Tronchon est nommé liquidateur avec 
tous les pouvoirs que comporte cette qua-
lité. 

Pour extrait: SCIIAÏÉ . (8975) 

M. Cabricl SOUCIIAY, demeurant à Gre-
nelle, rue Fondary, 20; 

M. Félix-Léger PETIT, fabricant de bou-
gies, demeurant à Grenelle, rue Cioix-.\i-
vert, 57 ; 

M. Hyacinthe-Léon LEMOULT, fabrican'. 
de bougies, demeurant à Grentlle, rue Croix 
Niverl, 57 ; 

11 appert ; 

Que la sociélé en nom collectif formée en-
tre les parties par acte passé devant M» De-
latogo et son collègue, notaires a Paris, le 7 

septembre 1844, pour six années à partir du 
20 août 184 4, cl ayant pour objet: i°l'tx-
ploilation d'une fabrique de bougies connues 
sous le nom de bougies cirogenées do l'Arc-
ch Ciel, sise à Grenelle, rue Croix-Nivert, 
57 ; 2" l'exploitation d'une autre fabrique de 
bougies, dites du Phénix, sise à Paris, ave-
nue de Breteuil, 44, est dissoule à l'égard 
du sieur Souchay, qui se retire, el coniinue 
d'exister entre MM. Petit ct-LemouIt. 

Que celte société est prorogée entre MM. 
Petit et Lemoult, du 20 août 1850 au 15 sep-
tembre suivant ; et que la raison sociale sera 
désormais PETIT el LE.MOULT, au lieu de 
PETIT, LEMOULT ct Ce 

Socciiiï ainé. (8967) 

D'un acte sous seing privé, en date à Paris 
du 28 janvier 1848, enregisiré le 3 février 
suivant, 

Il appert : 

Que M. Auguste-Vincent LUDU'iRE, négo-
ciant, demeurant à Montauban (Tarn-et Ga-
ronne), d'une part,et la Compagnie générale 
des Engrais DUGUSN et f>, dont le siège est 
à Paris, rue Royale St-Honoré, 20, agissant 
par M. Duguen, son gérant, d'autre part; 

Ont formé une sociélé en nom collectif 
pour t'exploilalion à Montauban, et dans le 
déparlement de Tarn-el-Garonne, del'iudus-
trie desvidangei el la fabrication des engrais. 
La raison sociale est LUD1ÊRE etc. M. Lu-
dière signe pour la Compagnie générale des 
(îngrais,ccn;ession de Montauban, LU01ÉHE 
et C«. Une pourra employer cette signature 
sur aucun billet que du consentement de 
l'autre associé, ai. Ludièreest seul autorisé à 
faire les actes d'administration. H repré-
sente seul la société vis à vis des tiers. Le 
concours des deux associés sera nécessaire 
pour les acquisitions, ventes et baux d'im-
meubles, la lixation des tarifs de vente 
les marchés ou contrats dont le prix à rece 
voir ou payer dépassera le chiffre de mille 
francs La société Unira le 23 décembre 1874 

Pour la publication ct l'affiche, tous pnu 
voirs sont donnés au porteur du présent. 

Pour extrait. 

(8981) LuméiiE, DioiE .N etc. 

Elude do N* Tournadre, avoeat-agréé, à 
Paris, rue l.ouvois, 10. 

D 'un acte sous seings privés, du 27 janvier 
1848, enregisiré i Pans le 2 février 1848, lo-
lio 93, verso case 9,pardcl.eslang,qui a reçu 

0 fr. 50 e. 
Il appert : 
oue la société formée par acte sous semgs 

privés du 31 janvier 1841), enregisiré à Paru, 

Du procès-verbal dressé des délibérations 
de l'assemblée générale des actionnaires 
teflue au siège social, avenue de St-Cloud 
47, à Passy (Seine), le 29 janvier 1818, enre-
gistré à Paris le 2 février 1848, de la sociélé 
connue sous le nom de Carrosserie de l'E-
toile, sous la raison sociale F. MALEN et C'; 

Il appert ; 
Que la démission de M. Alexis RAMONT, 

l'un de ses gérans, a été accepiée, et que 
l'assemblée a décidé qu'il ne serait pas im-
médialement pourvu à son remplacement. 

Pour extrait. F. MALLD el C 

(8974) 

Etude de M* Martin LEROY, agréé, rue Croix 
des Petits-Champs, 27. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
du 29 janvier 1848, enregisiré, dressé entre 
M. Joseph-Nicolas DEMOLIN aîné, ferblantier 
lampiste, demeurant à Paris, rue Frèpillon, 
18, et M. Elienne-Adrien MORIAC, lampisle, 

demeurant à Paris, rue Frèpillon, 18 ; 
A eie extrait ce qui suit : 
La sociélé formée entre les parties, sui-

vant conveniions verbales en date du i" 
juin 1847, pour la fabrication el la vente de 
lampes d'après un procède nouveau, sous la 

raison sociale DEMOL1X aillé el MORIAC, de-
meure dissoule d'un commun accord i par-
tir dudit jour 29 janvier. 

MM. Demolin aloé et Moriac sont nom-
més liquidateurs avec les pouvoirs les plus 
étendu 

Pour exlrait. Martin Lihov. (8979 

D'un acte sous seings privés, en date à 
Paris du 30 janvier 1818, enregistré le 4 lé-
vrier 1848, avec droits de 1 1 fr., et fait triple 
entre : 

Suivant acte reçu par M* Potier et son col 
lègue, notaires à Paris, les 19 et 31 janvier 
1848, enregistré, 

M. Pierre Frédéric BORREL, restaurateur, 
demeurant à Paris, rue Richelieu, 112, 

A formé entre lai, d'une part, et les per 
sonnes qui adhéreraient audit acte en deve-
nant propriétaires ou possesseurs d'actions 
dont va è re parlé, d'autre part, 

Une sec.été ayant pour objet l'exploitation 
des établissemeiis et fonds de commerce de 
restaurateur sis à Paris, rue Richelieu, 112 

sous l'aiseigne de : Au Hocher de Cancale. 
Celte société est en nom collectif à l'égard 

de M. isorrel seul, gérant responsable, et en 
comn aridité à l'égard de lous les autres por 
teurs d'aclions. 

La raison sociale est BORREL et C«. Le 
siège est à Paris. 

La durée de la société c si de huit années 
moim dix-neuf jours, qui onl commencé à 
courir le 19 janvier 1848, pour finir le i« 
janvier 1 S.1 5. 

Le capital social est fixé à 150,000 fr. re-
présente par 150 actions de 1,000 Tr. chacune. 

1° Les 50 premières actions, numérotées 
de 1 à 50 sont altribuécs à M. Borrel, en re-
présentation de son apport, el sont, par suite, 
libérées de tout versement de fonds; elles 
seront soumises aux conditions spéciales dé-
terminées audit acte ; 

2" Les 50 actions numérotées de 51 à 100 

appartiendront également à M. Borrel, pour 
le remplir des 47,000 fr. qu'il est tenu d'ac-
quitter sur son apport, et des 3,000 fr. de 
loyers d'avance par lui pajcs; 

Enlin, les 50 dernières actions, numéro 
téesdo loi à iso, doivent rester en réserve 
au registre à souche, pour n'élre émises 
qu'en vertu d'une délibération de l'assem-
blée générale des actionnaires, à laquelle le 
gérant n'aura pas le droit de concourir. 

M. Borrel est seul gérant de la sociélé; il 
ne pourra se démettre de ses fonctions. 

En cette qualité, il dirigera l'établissement 
dans son personnel comme dans son maté-
riel ; il fera les recettes et dépenses ; il 
réglera et arrêtera tous comptes. 

M. Borrel, en sa quali é de gérant, aura 
seul la signature sociale, mais II ne pourra 
en user que pour les affaires de la société et 
dans la limite des pouvoirs ci-dessus et sous 
les restrictions ci-» près : 

Le gérant de la société paiera tout au 
comptant ; il lui est formellement intenlit de 
signer, endosser, aucune lettre de change, 
billets à ordre, mandai, aval et autres tilres 
de même nature ; 

11 ne pourra contracter de marchés de 
vins cl au'res marchandises, soit verbale-
ment, soit par écrit, qui excéderaient une 
importance de 1,000 fr. par marché ; 

il ne pourra également, dans le temps qui 
suivra les dix mois de la constitution de la 
sociélé, acheter du matériel pour une somme 
qui excéderait 1,000 par an ; 

11 devra se renfermer dans les les strictes 
limites des dépenses propres à l'enlrelien 
dudil matériel. 

En cas d'infraction i l'une ou à l'autre de 
«es prohibitions, ,es aclionnsires commande 
laires auront le droit de ne pas rtcounafire 
comme étant à la charge de la société les en-
gagemens et opérations ainsi faites en con-
travention, el même de demander la révoca-
tion dudil gérant, avec privation de lous ses 
droits et avantages cl, de plus, des domma-
ges-intérêts. Le décès du gérant n'entrainera 
pas Is dissolution de la société ; la révocation 
du gérant pour malversation ou infraction 
aux obligations et prohibitions qui lui sont 
imposées u'enlraluera pas non plus la disso-
lution de ladile société . seulement, dans le 

mois de l'événement de l'une ou l'autre de 
ces circonstances, l'assemblée générale, con-
voqués par le comité de surveillance, déli-
bérera sur le point de savoir s'il y a lieu de 
continuer la sociélé, et présentera immé-
diatement un géralit au lieu et place de celui 
qui devra ê re remplacé ; 

Provisoirement il sera pourvu en référé ii 

la nomination d'un gérrmt provisoire don' 
les fondions dureront un mois. 

Si la délibération décide qu'il n'y a pas 
lieu de continuer la société, elle sera mise 
en liquidation. 

M. Borrel a déclaré que les 50 actions de 
capital n" 51 à 100 élant soumissionnées, la 
sociélé était et demeurait constituée à partir 
du 19 janvier 1848. 

Pour extrait. POTIER . (8983} 

Cabineldc.Ab Il.DURAXD-MORlMBAU,avocal, 
rue de Lancry, 10. 

Suivant écrit sous seings privés, fail dou-
ble é Paris le 31 janvier 1848, enregisiré ; 

M. Louis Joseli DURAND (ils, négociant, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-Saint 
Martin, S2,et M. Henri-Joseph-Adolphe 11AL-
THAZARD, négociant, demeurant à Paris, 
rue des Marais, 5 bis, ont dissous, à compter 
du 31 janvier 1818, la société en noms col-
lectifs, qui existait entre eux sous la raison 
DURAND lils et BALTHAZARD, pcKir l'exploi-
tation d'un fonds de commerce d'articles de 
literie en gros, situé faubourg Saint Martin, 
82. M. Durand fils a élé nommé liquidateur 
de cette société avec les pouvoirs les plus 
étendus, même de transiger et de compro-
mettre. 

Pour extrait. n. DURASD-MORIMBAH. 

(8966) 

Cabinet de M. GENTY, rue Tiquclonne, 17. 

Suivant acte sous seing privé, en date i 
Paris du 5 février 1848, enregistré, 

Ii appert : 

Que M. Eugène DEBAUCÉ, horloger, de-
meurant à Paris, rue du Petit-Carre3U, 36, 

Et M. Alexandre ALLÉS, même profession, 
demeurant à Paris, rue Grenetat, 3S, 

Ont formé entr'eux une société en nom 
eolleclif pour la fourniture d'horlogeriepour 
la province ; la durée est fixée à 5 années, à 
compter du 5 février 1818, et son siège sera 
à Paris, passage Montesquieu, 5. La signa-
ture sociale sera DEBAUGÉ eULLKS ; elle 
appartiendra au sieur Allés seul, mais il ne 
pourra en faire usage que pour les affaires 
de la société seulement. 

Pour exlrait. CEXTY . (8980) 

D'un acte sous signatures privées, fait tri-
ple à Paris le 31 janvier 1818, entre MM. Ca-
simir GIDE, libraire-éditeur, demeurant à 
Paris, rue des Petits-Auguslins, 5; Jules 
BAUDRY, éditeur, demeurant à Paris, rue 
des Beaux-Arts, 11, et Emile EHERY, aussi 
libraire, demeurant à Paris, rue des Saints 
Pères, 1 bis ; ledit acle enregistré à Paris le 
4 février suivant folio 97, verso, case i", 
par et signé de Lestacg, qui a reçu les 
droils ; 

Il apperl : 

Que la société formée entre les trois sus-
nommés, suivant acte sous signatures pri-
vées, en datejtu l" septembre 1846, dûment 
enregistré et publié conformément à la loi, 
pour une durée de huit ans et six mois, 
qui oui commencé à courir le i»r septembre 
1846, pour le commerce de libraire-éditeur, 
sous la raison sociale GIDE et C«, est et de-
meure dissoute à partir dudit jour 31 janvier 
1848, à l'égard de M Emery, vis-à vis du-
quel ladite société se trouve liquidée, ruais 
qu'elle continuera cnlre MM. Gide ct Baudry 
susnommés, sous la raison GIDE ct C, pour 
tout le temps en restant à courir el sous les 
conditions énoncées audil acle du i" sep 
lembre 1846. 

Pour extrait. Amédée LEIECVIIE. 

(8973) 

Cabinet de M» H. DURAND-MORIMBAU, rue 
de Lancry, 10. 

D'un acte sous seing privé, fait double à 
Paris le 2 février 1848, enregistré, 

M. Maurice HOLLANUEIt, négociant, de 
meurant à Sedan (Ardennes), présentement 
logé à Paris, rue de la Banque, 4, el M. Léon 
LEON, négocianl, demeurant à Paris, rue de 
la Banque, 4, uni dit : 

Que le siège de leur sociélé, en noms col 
leclifs, existant entr'eux sous ta raison Ï10L-
LAKDER ct LEON pour la fabrication et le 
commerce desdraps-nouveauiés et tissus, et 
la commission, qui était fixé à S?dan, est 
transféré à Paris, rue de la Banque, 4, où la 
la société a son principal établissement de-
puis plusieurs années. 

Pour exlrait. 

II. DuiiAxn-Mor.iiiiiuu (8984) 

M. Aimé-Edouard LEGUERNEY , avocat, 
demeurant à Paris, ruo de la Victoire, 36, a 
signifié i MM BRETON ct BAUDOUIN, gérans 
de la Glzatle des Tribunaux, au siège de la 
société, i Paris, rue de llarlay-du Palais, 2 

parade de M. Binon, huissier, du 3 févrici 
1SI8, dûment enregistré sur l'original, la 
cession qu'il a faite par conventions verbales 
du 31 janvier 1848, de l'action qui lui appar-
tenait dans la Gazelle des Tribunaux. Il a 
cessé en conséquence le faire parlie de la 
dite société dont il était membre en nom col-
lectif: et son cessiorinaire, aux lermei des 
statuts n'y entre qu'en qualito de comman-
ditaire. 

Pour exlrait conforme. 

Lu gérant, BRETON. (S9«!5) 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DOUALI.E (François), fab. d'allu-
mettes chimiques, rue Grenéta, 3, le 15 fé-
vrier à 3 heures [N«8123 dugr.); 

Des sieurs RIVAUX et LOISON (Michel et 

Jiatement après l'expiration de ce iilci. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant .'aniondis 
faillite des sieurs DUPLAQUET père el Iris, 
fab. de chàlcs,r N<'-St-Euslache ,'i6 ,«oniiiri 

Albert), charpentiers, demeurant, le pre- ' tés à se rendre, le 15 février à 9 heurestf 

D'une délibération du conseil des inté-
ressés de la société PËLLAULT et G<-, en date 
du 6 courant. 

Il résulte queladile société, constituée par 
acte, du 14 octobre dernier, a élé dissoule à 
compter dudit jour 6 février, et que M. Au-
guste-Désiré-Desprez nouveau, avocat, de-
meurant à Paris, rue Sainte-Anne, 63, a été 
nommé liquidateur. 

É. DUBnEirtL. 

Trf beuss»! «î.e CosaErserce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 20 JANVIER 1848, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour: 

Des sieurs COURT et C', société La Ma-
ternelle, dont le sieur Court esc gérant, rue 
Montmartre, 171, nomme M. Couriot juge-
eommissaire, el M. Sergent, rue des Filles-
Sl-Thomas, 17, syndic provisoire [N° 8065 du 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, d«2l JANVIER 1848, qui déclarent la 

faillite ouverte et eu fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur B1LIIAUD (François;, appareil-
leur, rue du Grand-Hurleur, 12, nomme M 
Lucy-Sédillot juge-commissaire, et M. l)e-
cagny, rue Thévenot, 16, syndic provisoire 
[N° 8076 du gr.j; 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
aaris, du 7 FÉVRIER isi8, <jmi déclarent 
m faillite ouverte et en fixent provisoire-
Peut l'ouverture audit jour : 

Du sieur PILLOY (Edmond), fab. de bron-
zes, rue Pierre-Levée, 19, nomme M. Hal-
phen juge-commissaire, ct M. Geoffroy, rue 
d'ArgenlèUil, 41. syndic, provisoire [N« 8136 
du gr. i; 

Des sieurs LACHAPEI.l.E frères, ncg., rue 
Poissonnière, 13, noinmo M. Milliel juge-
oommissaire, cl M. Duval - Vauuluse, rue 
Grange-aux-llellcs, 5, syndic provisoire IN» 
8137 du gr.j; 

Des sieurs DESCHAMPS frères (Pierre el 
Pierre), restaurateurs, galericBjaujolais, 99, 

Palais Royal, nomme M Leboucher juge-
commissaire, el M. Huet, rue Cadet, 6, syn-
dic provisoire IN» 8138 du gr.]; 

Du sieur DUPRESS01R (Louis-François), 
fruiber, rue du Marché -aux-Poirées, 13, 

nomme M. Davillier juge -commissaire, el M. 
Bidard, rue Las-Cases, 12, syndic provisoire 
[N-8139 dugr.]; 

Des sieurs RIVAUX et LOISON (Michel et 
Albert), charpentiers, demeurant le sieur Ri-
vaux à Passy, roule départementale, n, el 
le sieur Loisun i Paris, rue Basse-Sl-Pierre-
Chaillot, io, nomme Jl. Halphen juge-com-
missaire, et M. Tiphagne, faub. Montmartre, 
61, syndic provisoire [N- 8110 du gr.j; 

Du sieur ANGELOT (César), md de vins, 
Taiib du Temple, 63, nomme M. Davilber 
juge-commissaire, el M. Lefrançois, rue 
Louvois, 8, syndic provisoire |N» 81 il du 
gr.]; 

Du sieur DUBUA (Jules-Prosper), entre-
preneur, à Montmartre, rue Neuve-des Pois-
sonniers, 5, nomme M. Odier juge-commis-
siire, el M. lleurley, rue Geoffroy-Marie, 5, 
syndic provisoire [N<> 8142 du gr.j; 

Du sieur MAYRAND (Roberl), chapelier, 

rue Notre-Dame-des-VIctoIres, 32, nomme 
M. Leboucher juge-commissaire, el M Pelle-
rin .rue Lepelletier, ie, syndic provisoire 
[N« 8143 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites 6 u renirt am Tribunal ir 

commerce dt Parti, salle des asstmbliei des 

'atltHes, Itltt. Us créanciers 1 

mior, à Passy, et le second, à Paris, rue Bas-
sc-St-1'ierre-Crraillol, 10, le 14 février à 9 
heures |N° 8140 du gr.]; 

Du sieur PILLOY (Edmond), fab. de bron-
zes, rue Pierre-Levée, 19, le 14 février à 9 

petitespy 8iô6 du gr.j; 

Du sieur LESGU1LLOX (Romsin-Hilaire), 
fab. de briques, rue Neuve-St-Médard, 2, le 
15 février à 1 heure i |2 [N« 7907 du gr.]; 

Du sieur JACQZ (Edouard-Modeste), md de 
vins, faub. St-Marlm, 155, le 14 février à 12 

heurts [k<> 8124 du gr,]; 

Du sieur OLIVIER (Antoine), ent.de ma-
çonnerie, rue St-Paul, 13, le 15 lévrier ài 
heure l[2 [N° 8093 du gr.]; 

Du sieur PORÉE (Nicolas-Victor), graine-
tier, rue Paradis-Poissonnière, 37, le 15 fé-
vrier à 1 heure l|ï [N» 8051 du gt'.J; 

Des sieurs COURT ct C, sociélé La Mater-
nelle, rue Montmartre, 171, le 15 février à 3 

heures [N» 8065 du gr.!; 

Du sieur DUMM1NCII (Jean Jacques), né«. 
en articles d'Allemagne, rue Rambuteau, 23, 

le 15 février à 3 heures [N'° 8128 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit Us consulter, 

tant sur la composition de l'état des créanciers 

présumés que sur la nomination de nouveaux 

syndics. 

BOTA . Les tiers-porteurs d 'effets ouendor-
seroens de ces faillites n 'étant pas connus, 
sont priés de remettre su greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblée 
subséquentes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LANDON, parfumeur, cour RHa-
ve, 7, le 15 février à 1 heure 111 [N° 7832 du 
gr.]; 

De dame BRAXGER, mde de nouveautés, 
rue l.allitle, 6, le 15 février à 12 heures [N» 
7343 du gr ]; 

Du sieur TCRPIN (Philippe), boulanger, à 
Suresnes, le 14 lévrier à 9 heures [N- 7913 
du gr. |; 

Du sieur TROCQUET ( Jean-Augustin ), 
constructeur de bâtiment, rue des Jeûneurs, 
4, le 15 février à 9 heures [N» 7S78du gr.); 

Du sieur PARIS ainé(Arlolplie), boulanger, 
à la Gare d'ivry, le 15 février à 1 heure 112 

|N» 7964 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidait* de 

W U juge uanmisxairc, ans vérification et 

affirmation de leurs créances ; 

NOTA . Il est uécesssire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmstion 
ds leurs créances remettent préalablement 
leurs tilres i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

précises , au palais du Tribunal de ton 
merce, salle des assemblées d' 1 filles 
pour, conformément à l'art. 537 de la toi du 
28 mai 1838, entendre le compte dilirjitltqi 
sera rendu par les syndics, le débattre, Ir 
clore et l'arrêter; leur donner décharge * 
leurs fondions ct donner leur avis sur l'eut 
sabilitè du failli X» 51 46 du gr.]. 

ASSEMBLÉES OU 9 FEVRIER 18(8 

DEUX HEURES l|2 -' Bareau, ncg. en char-
bons, svnd. — Fremaux, errl. Je Lâlintt 
id. — t leury frères, nég., vérif. -More» 
md de vins, id.— Lefaure, ten. hôtel meu-
blé, id. — Maliieu, restaurateur, conc, -
Veuve Frédéric, mercière, id. — Htm 
anc. plâtrier, id. 

ONZE HECRts : Sanders, mailrc dlièlelgw 
synd. — Monlauriol, facteur aux ta* 
id. -Tolain.enl. de bàtimcns, vent -
Meyer, imprimeur, clôl. — Combler, Ira 
leur de soie, conc. — Veuve Lallei» 

couturière, id. , 
DEUX HEURES rllollac, bijoutière, syna.-

Privai, len. hôtel meublé, vérif. -JJIJ 
quincaillier, clôt. - Jaillet (t Cassai» 
ueg., id. - Henry, bijoutier, Terrine « 
briot, eut. de bàiimens, conc. - «m 
personnellement, ent de bàlimens,w. -
Aubriot, personnellement, ont. f 

meus, id. 

de # 

Déeètset InMaEUKtlo»» 

Du 6 février 1848. - M. Varia, 7^* 

rue de Courcelles, 8. —M. Sloch, «»WJ 

Rumforl, 56. - M. Bose, 47 ans, fauo- *>■ 
Honoré, 98. - M. Garcias, 60 ans, MJ-^ 
Roule, 90. - M. Pelit, 56 ans, rue 81-» 
d'Antin, 48 — Mme Finsèque, 
nard, 60. -M. Souliè, 7! ans, cite s^ . 
i. - M. Dumont, 30 ans, ruedArgeneru 
— M. Caiguel, 24 ans, rue de Clrauro^

 ( 
M Milliaud, rue des petits-Champs, 
Lefèvrc, 68 ans, rue St-Honore, or. 
Barthélémy, 72 ans, rue Crange-ai» ^ 
n.— Mlle Pludeaux, 67 ans, imposse

 ( 
Pompe, 4. — M. Pleneaux, 39 ans, r 
de l'industrie, 17 - M. BeHanger, _ 
rueSl-Denis, 138. -M. Duchaux, 3i " ■ 

londc du Temple, 11. -M. O
e,c

™'i
r
iin. H 

rue de la Vieille-Monnaie, 4 . - »• ™ ,, « 
Mlle Mette,,

 0 

rue de Picpus, 70'. - M. R"
bin

.
el

':
8
.

r
V»"

1 

si-Louis-cn-l'lle, 29. — M.
I ' e

l

[f s
p,

e
i
c
bi««-

ans,rneSt-L0ius,ll. -tffâfm 

-"•''tt'i^ rue Geoffroy-l'Asnier, 22. — M. «
 rrlt

r 

M»'' 
der, 84 ans, "rue. de Sèvres, 94 

14 ans, rue de la Planche, 9. -

re, 76 ans, à la Salpélriére. 

Imm «a 8 Février- ^ 

Cln 

Quatre 

Du sieur S1M0XET (François), nnurris-
seur, à Vaugirard, le 18 lévrier é 3 heures 
[No 7601 du gr.]; 

Du sieur VASSEUR (Vinccnl-Dominique), 
nég. en vins, avenue de la Porte-Maillot, le 
15 lévrier a 10 heures i[2 [S* 7709 du gr.j; 

Pour ent ndrt le rapport des syndics sur 

l état dt la faillite et délibérer sur la /vrmar 

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nurcas,étrt immédiatement consultés tant sur 

les faits Je ta gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

. NOTA . line sert admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITREE. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

ringt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatij des sommes à réclamer, 

MM. les / réancirrs j 

Du sieur FOURNIFR (Ilenri-Jarques), cré-
mier, rue Lallille, 1 1 , cuire les mains do M. 
Defoix.rue Si Lazare, 7u, syndic delà fail-
lite N» 8021 du gr. i; 

Du sieur 1IUI.EUX, commerçant, ri-devant 
4 Vaugirard, actuellement rue Neuve-de-l'E-
glise, 27, à Paris, entre les mains de M. Mon-
ciny, rue Rameau, 8, syndic de la faillite v 
7738 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'articU is 1 d* la 

loi Ji r;, mai i 838, (Ire procédé à la vértfi-

catil n des créances, qui commencera immé 

74" 

q •/«. Joulss. èa sï »•»••'•',' 
..aO-e lit o/o, iouli». du n mi"-

Quatre 0/0, Jouitt. du 5S ■
ir,

i
M 

Trois 0/0, jouis», du n déoeBaD"' 

Trois 0/0 (emprunt 1M4) 31!* ' 
Aetions de la Banque 

Kente de la ville 13»* ' 
obligation» de la VlUe »| " ' 

Caisie hypothécaire L""" i»* 5 ' 
Caisse A. Gouin, c. 1,000 £ 950 -
Caisie Ganneron, e. 1,000 rr |_ - ] 

4 Canaux avec primes ' 
Mine» de la Grand'CombO 

Lin Maberly 
zinc Vieille-Montagne... 

de Cianlen, joui»». dej »EV>«r, 

RésAplli*! >oth«*Mu 

BÉswEAiioaa. 

Saint -Germais 
Versailles, rive droite. 

— rlTe|»u«t>* 
Parla à Orléans ' 
ïtrli i Rouen 
Rouen au Havre 1 
Marseille à Aviguon... 

Strasbourg à Bile...., 
Orléans à Vleraon.... 
(ioulognei Amiens.. 
Orléans i Bordesnx-. 
Ghriniu du Nord 
Moutoreau i Troje».. 
Famp. i Maiebrouek. 

Paris i Ljon 
rsrl»à8tra»b»Erg... 

»Q«r« i MEMO 

OEESUM »« '^^.AH; 

Ènregistré à Paris, le Février 1848 V. 
IMPKIMERIK DE A. GUY0T, HUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature A. GuTOT» 

le mairtj du 1" arrondl^se^neB,* 


